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NOUVELLES DES DÉPAaTEMEKfS, 

Voici les résultats électoraux connus ce soir : 

BOUCHES-DU -RHÔNE. 

1" circonscription, Marseille : M. de Chantérac, maire 

de Marseille, candidat du gouvernement, est élu. 

2' circonscription, Arles : M. Remacle, candidat du gou-

nement, est nommé. 

BAS-RIIIN. 

1" circonscription, Strasbourg : M. Renouard de Rus-
sières, candidat du gouvernement, est élu. 

CALVADOS. 

3' circonscription, Lisieux. : M. Leroy-Beaulieu, can-
didat du gouvernement, est nommé. 

CÔTES-DU-NORD. 

1" circonscription, St-Brieuc : M. Thieulen, candidat 
uu gouvernement, est élu. 

4' circonscription;, Lannion : M. de la Tour, candidat 
du gouvernement, est nommé. 

CÔTE-D'OR; 

Dijon : M. Veruier, candidat du gouvernement, 16,408 
voix; M. Mounier, candidat opposant, 9,837. 

i Châtillon, 60 communes connues : 7,629 voix, ou la 

presque unanimité, pour M. Bazile, candidat du gouver-
nement. Succès certain. 

Beaune : Ouvrard, candidat du gouvernement, 16,000 

î?V,Srgnette de La Molte
» candidat opposant, 1,777; B«ioit Champy, 1,298. 

DROHK. 

Les résultats connus assurent l'élection aux trois cau-
u'uats du gouvernement. 

DOUBS. 

(Dépêche télégraphique.) 

Résultats connus en ce moment : 
r in ■ 

i circonscription, 156 communes connues sur 298. 

rfiTi j des votanls
» 14 ,009 ; M. de Montalembert, can-

Ua,tdu gouvernement, 11,287. 

9
 £. creonseription, 95 communes sur 342; votants, 

' a4 ; M. de Mesmay, candidat du gouvernement, 8,521. 
^cces certain. 

EURE. 

di,? 1 5 irc
°nscription, Evreux : M. Suchet d'Albuféra, can-

5 Qu gouvernement, 

didat^conscription, Bcrnay : M. le comte d'Arjuzoa, can-

INDRE. 

3e circonscription, Issoudun : M. Delavau, candidat du 

gouvernement, est nommé. 

LOIRE (HAUTE). 

Le Puy : les résultats connus jusqu'à présent assurent 

l'élection des deux candidats du gouvernement. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

1" circonscription, Ancenis: M. Garnier, candidat du 
gouvernement, est élu. 

Nantes : M. Anselme Fleury, candidat du gouverne-
ment, est nommé. 

LOIR-ET-CHER. 

Vendôme : M. Crosnier, candidat du gouvernement, est 
élu. 

LOT-ET-GAROXNE. 

1" circonscription : Agen, M. Henri Noubet, candidat 
du gouvernement, est nommé. 

2' circonscription : Agen : M. Charles Laffitte, candi-
dat (In ffnnvprnprnpnf . nci 

3° circonscription : M. de Richemont, candidat du gou-

vernement, est nommé. 

MAINE-ET-LOIRE. 

2° circonscription : Segré, M. Bûcher de Chauvigné, 

candidat du gouvernement, est élu. 

3 e circonscription : Saumur, M. Louvet, candidat du 
gouvernement, est élu. 

MEURTIIE. 

1" circonscription 

vernement, est élu. 

2 e circonscription : Nancy, M. Buquet, candidat du 

gouvernement, est nommé. 

3 e circonscription : Sarrebourg, M. Viard, candidat du 

gouvernement, est élu. 

MEUSE. 

Montmédy : M. Briot de Montmédy, candidat du gou-

Toul, M. Drouot, candidat du gou-

vernement, est élu. 

MOSELLE. 

1" circonscription : Metz : M. le colonel Hénoc, candi-

dat du gouvernement, est nommé. 

2e circonscription, Briey : M. de Wendel, candidat du 

gouvernement, est élu. 

3 e circonscription, Sarreguernines : M. de Geiger, can-

didat du gouvernement, est élu. 

MANCHE. 

Cherbourg : Le général Meslin a 3,137 voix. Son élec-

tion est certaine. Celle des autres candidats du gouverne-

ment ne fait pas de doute. 

NIEVRE. 

Résultats connus jusqu'à présent : 

1" circonscription, le général Petiet, 

— M. Dufaud, 

2' circonscription, M. Lepelletier-d'Aulnay, 

PUY-DE-DÔME. 

(Dépêche télégraphique.) 

1" circonscription : M. de Chazelles, 

1' — 

3' 

4' 

27,514 

3,959 

12,628 

10,317 voix. 

10,439 

4,719 

6,365 

M. de Morny, 

M. de Pierre, 

M. Dumirail, 

Tous candidats du gouvernement. 

PYRÉNÉES (HAUTES). 

1" circonscription : M. Dauzat-Dembarrière, candidat 

du gouvernement, est élu. 

2* circonscription : M. Achille Jubinal, candidat du gou-

vernement, est nommé. 

RHONE. 

1" circonscription ; M 

ment et maire de Lyon, 

M. Jules Favre, 

M. Hénon, 

TRIBUNAUX SE COMMERCE. — ÉLECTIONS. 

Louis- Napoléon, 
Président de la République française, 
Vu le livre I\ du Code de commerce, le décret du 6 octo-

bre 1809, la loi du 3 mars 1840 et le décret du 28 août 
1848; 

Considérant que le mode d'élection des juges des Tribunaux 
de commerce, établi par lo décret, du 28 août 1818, a fait 
naître de sérieuses difficultés qui ont souvent empêché ou, 
au moins, retardé le renouvellement de ces Tribunaux ; 

Considérant q UÎ, loin d'accroître le nombre des votants, il 
l'a réduit dans de si étroites limites, que, dans certaines lo-
calités, il ne s'est pas présenté assez-d'électeurs pour composer 
le bureau électoral, et que, dans d'autres, les juges élus ont 
refusé. un mandat dont ils ne se trouvaient pas suffisamment 
investis ; 

Considérant que des intérêts étrangers à ceux de la justice 
et du commerce n'ont que trop souvent dicté les choix d'une 
faible minorité d'électeurs; 

Considérant qu'il importe de rendre sans délai aux Tribu-
naux de commerce la considération dont ils doivent être en-
tourés,, en remettant en' vigueur les dispositions légales qui, 
Pe

Su-*'îe rapport "du" garde des sceaux, ministre delà jus-
tice, 

Décrète ce qui suit : 
Art. 1 \ Le décret du 28 août 1848 relatif a l'organisation 

des Tribunaux de commerce est abrogé. 
Art. 2. Les articles 618, 619, 620, 621 et 629 du Code de 

commerce, le décret du 6 octobre 1809 et la loi du 3 mars 1840 
sont remis eu vigueur. 

Art. 3. Les Tribunaux de commerce seront renouvelés, con-
formément aux dispositions citées dans l'article précédent, dans 
les trois mois, à partir de la date du présent décret. 

Art. 4. Les juges des Tribunaux de commerce actuellement 

en fonctions continueront de siéger jusqu'à leur remplace-
ment. 

Art. 5. Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le mi-
nistre de l'intérieur sont chargés, chacun eu ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 2 mars 1852. 
LOUIS-NAPOLÉON. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, • . 

ABBATUCCI. 

Le Moniteur universel publie Y erratum suivant : 

Au décret sur les sociétés du crédit foncier inséré au Moni-
teur du 28 février, à la 3 e ligne de la 2" colonne de la 1" page, 
au lieu de : ... énoncée à l'article précédent, il faut mettre : 
...énoncée à l'art. 21 suivant; à la 113' ligne delà 3e colonne 
de la 1" page, au lieu de ces mots : ... lixée par l'art. 8, il 
faut mettre : ... par l'art. 7 ; à la 54e ligne de la 2« colonne de 
la i" page, au lieu de ces mots : ... à l'art. 22, il faut mettre : 
... à l'art. 23. 

JUSTICE CIVILE 

Réveil, candidat du gouverne-

9,794 

8,862 

10,524 

3' circonscription : M. Dugas, candidat du gouverne-

ment, 9,537 sur 10,092 votants. 

Dans la 4e circonscription, les renseignements sont fa-

vorables à M. de Mortemart, candidat du gouvernement. 

' gouvernement. 

FINISTÈRE. 

fùi ^inscription, Quimper : M. de Mésonan, candidat 
gouvernement, est élu. 
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. Morlaix: M. de Tromelin, candidat du 
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 M. Bois, candidat du 
Vernement, est nommé. 

GERS. 

"laiowr S-Ul co
"»its jusqu'à présent donnent une grande 
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- lïelliaid, de Lagrange et Granier de Gas-

» candidats du gouvernement. 
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00

'
 Libournc: Ml David

' candidat du 

CItlONDE. 

nt, est élu 

SOMME. 

Montdidier 

est nommé. 

M. Delamarre, candidat du gouvernement, 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 2 mars. 

CONVENTIONS MATRIMONIALES. — MODIFICATIONS. — QUITTANCE 

DE LA DOT. — NULLITÉ. — DOL ET FRAUDE. 

L'article 1395 du Code civil, qui répute immeubles les con-
ventions matrimoniales, cesse d'être applicable lorsque les 
conventions sont attaquées pour cause de dol et de fraude, les-
quels font exception à toutes les règles. Il n'est pas nécessaire 
que le dol et la fraude soient expressément articulés, s'ils res-
sortent nécessairement des allégations de la partie qui veut 
faire annuler ou modifier la convention. Les juges peuvent, 
en ce cas, donner aux faits qui leur paraissent constants la 
qualification qui leur appartient naturellement et en déduire 
les conséquences. Ainsi la quittance donnée par lemari, d'une 
partie de la dot de sa femme, dans le contrat de mariage, a 
pu être annulée sans violer l'article 1395 du Code civil, s'il à 
paru aux juges de la cause que le paiement n'avait eu rien de 
réel et qu'il ne reposait que sur une fiction entachée de dol 
et de fraude. Le tiers auquel cette nullité est opposée ne peut 
pas prétexter de sa qualité pour se soustraire à ses effets, lors-
qu'il est constaté qu'il n'est pas resté étranger au contrat de 
mariage, qu'il est intervenu pour cautionner le paiement du 
surplus de la dot et qu'il n'a pas ignoré la simulation dont le 
mari a été victime. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière de Vali-
gny, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Chegaray; plaidant, Me Bourguignat. (Rejetdu pourvoi du sieur 
Naucaze.) 

TIERS-SAISI. orrosiTiON. — REFUS DE SE DESSAISIR. 

SEINE-ET-01SE. 

HÉRAULT. 
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1" circonscription, Versailjes : M. Caruel de St-Martin 

est nommé. 

3 circonscription, Pontoise : M. de Gouy, candidat du 

gouvernement, est élu. 

4 e circonscription, Mantes : M. Delapalme, candidat du 

gouvernement, est nommé. 

SÈVRES (DEUX-), 

2' circonscription : M. de Lenardière, candidat du gou-

vernement, 10,505; Jules Failly, opposant, 3,305. 

VAUCLUSIÎ. 

2e circonscription : M. Millet, candidat du gouverne-

ment, est nommé. 

VENDÉE. 

3° circonscription, Les Sables: M. Boubier de Lécluse, 

candidat de l'opposition. 

VIENNE (HAUTE-). 

M. Armand Moualhier, candidat du gouvernement, est 

nommé. 

2* circonscription : M. Tixier, candidat du gouverne-
ment, est élu. 

Le tiers-saisi n'est pas juge du mérite de l'opposition faite 
entre ses mains. 11 ne peut se dessaisir au préjudice de cette 
opposition sans s'exposer à payer deux fois (art. 1242 et 1944 
du Code civil) ; il doit donc attendre, pour pa^er, soit une 
main-levée, soit un mandement de justice. On ne peut lui 
faire supporter les conséquences quelconques d'un retard de 
paument qui s'appuie sur les dispositions mêmes de la loi. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray, 
plaidant M e Gatine, du pourvoi du sieur Marais, fondé, entre 
autres moyens que la chambre civile aura aussi à examiner et 
à apprécier, sur la violation des articles 1242 et 1944 du Code 

civil. 

ACTION POSSESSOIRE. — COURS D'EAU. — BARRAGE. — SUBSTI-

TUTION D'UN BARRAGE PERMANENT A UN BARRAGE MOBILE. — 

CUMUL. 

La substitution d'un barrage fixe et permanent à un bar-
rage mobile constitue un nouvel œuvre qui autorise l'action 
en complainte posbessoire contre le riverain qui l'a opérée. La 
possession plus qu'annale du droit d'arroser son fond, au 
moy< n d'un barrage mobile, ne peut légitimer la transforma-
tion do cet ouvrage temporaire en une œuvre solide et perma 
nente. En refusant d'en ordonner la destruction, le juge du 
possessoire s'est mis en opposition avec l'article 23 du Code 
de procédure et avec la jurisprudence (voir notammènt arrêis 
des 25 avril et 18 juin 1850) ; il à même cumulé le possessoire 
elle fond du droit, car le barrage n'a été maintenu que parce 
que le juge a supposé que sou établissement était l'exercice 
d'un droit de servitude. 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et 
sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chéga-
ray, plaidant M" Bourguignat, du pourvoi des héritiers Ver-
gnes. 

PROMESSE DE BONS OFFICES NON SUIVIE D'EFFET. — OBLIGATION 

INEXÉCUTION: — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. PROMESSE DE 

VENTE. — CONDITION SUSPENSIVE. — ABSENCE DE PRIX. 

I. La promesse faite par le vendeur d'un fonds de librairie, 
à son acquéreur, de faire tout ce qui dépendrait de lui auprès 

de ses cohéritiers, pour lui faciliter l'acquisition du local mê~ 
me où s'exploite le fonds de librairie et qui est indivis en-
tre eux, a pu n'être pas considérée comme une obligation don-
nant lieu contre l'auteur de la promesse à des dommages-inté-
rêts dans le cas où la vente immobilière ne se réaliserait pas. 
Il a pu être jugé d'après les faits de la cause et l'intention des 
parties que ce n'était qu'une promesse de bons offices qui n'a-
vait rien d'obligatoire dans le sens de l'article 1142 du Code 
civil. 

II. Il a pu être jugé, également, que la clause contenue dans 
le même acte et par laquelle l'auteur de la promesse dont il 
vient d'être parlé ci-dessus a déclaré vendre à l'acquéreur de 
son fonds de commerce le tiers qui lui appartient dans le lo-
cal où s'exploite ce fonds, ne renfermait point une vente, 
mais une simple promesse de vente soumise à une condition 
suspensive qui ne s'était pas réalisée (la vente de la totalité de 
l'immeuble), une telle décision est irréprochable alors surtout 
qu'aucun prix n'avait été déterminé, ou du moins que la fixa-
tion, qui devait en être faite, par estimation entre les parties, 
n'avait jamais eu lieu, quoiqu'il dépendît du prétendu acqué-
reur, sinon de la faire opérer, du moins de la provoquer, alors 
qu'enfin ce dernier avait agi^çp^itjflpmj^à ^^Cdl^ité/^C-

tendait lui avoir été vendu. 
Dans ces circonstances, il a pu être décidé que le prétendu 

acquéreur n'avait pas pris sa qualité au sérieux, puisqu'il n'a-
vait pas donné suite à son projet d'acquisition et que rien, dès 
lors, ne s'opposait à ce que la cession du fonds de librairie re- . 
çùt sa pleine exécution, nonobstant les deux clauses dont il 
vient d'être parlé. Nulle violation, par suite des articles 1589, 
1592 et 1178 du Code civil. En effet, il n'y a pas eu refus d'or-
donner l'exécution d'une vente oq promesse de vente formelle. 
Il y a eu simple interprétation des clauses d'un acte et de l'in-
tention des parties contractantes : ce qui rentrait exclusive-
ment dans le pouvoir discrétionnaire des juges du fond. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Chegaray. Plai-
dant, M" Moreau. (Rejet du pourvoi du sieur Vannier contre 
un arrêt de la Cour d'appel de Rennes, en date du 27 mars 
1851.) 

Présidence de M. Mestadier. 

Bulletin du 3 mars 

DONATION CONTRACTUELLE. — PAIEMENT DES DETTES DES 

DONATEURS. — SAISIE IMMOBILIÈRE. — DISTRACTION. 

I. Lemari et la femme ont pu stipuler, en faisant une dona 
tion contractuelle en faveur de l'un des époux, dont ils ont 
voulu favoriser le mariage, que le donataire paierait non seu-
lement les dettes et charges de la succession du donateur pré-
décédé, mais même les dettes que pourrait contracter posté-
rieurement le donateur survivant. L'article 1086 du Code ci-
vil n'est pas contraire à cette stipulation. Si quelques-uns de 
ces termes paraissent faire supposer qu'il ne s'applique qu'au 
cas d'une seule donation et non à une donation faite par deux 
personnes, et par conséquent qu'ils sont exclusifs de la condi-
tion du paiement des dettes que le survivant des donateurs 
aurait contractées après le décès de l'un d'eux, on est amené à 
reconnaître néanmoins, par l'ensemble de ses dispositions, 
que le mot donateur y est pris dans une signification généri-
que et complexe qui comporte l'idée de la pluralité des dispo-
sants. Au surplus, les inconvénients qui pourraient résulter de 
l'excessive latitude de la clause dont il s'agit ne peuvent gre-
ver le donataire qùe s'il le veut bien, car le remède est à côté 
du mal. Il est libre de renoncer à la donation. Donc, un arrêt 
qui a ordonné l'exécution d'une clause de cette nature n'a 
point violé l'article 1086 du Code civil., 

II. En matière de saisie immobilière, la distraction ne peut 
porter que sur un immeuble dont le demandeur en distraction 
prouve être actuellement propriétaire; elle ne peut être ac-
cueillie si ce droit de propriété n'est qu'éventuel et dépend, 
par exemple, d'un prélèvement à faire par la femme, aux ter-
mes de l'art. 1471 du Code civil, prélèvement qui ne peut s'o-
pérer qu'en instance de partage de la communauté, et qui, 
d'ailleurs, ne peut porter sur les immeubles que subsidiaire-
ment, c'est-à-dire pour le cas où les droits de la femme ne se-
raient point couverts par l'argent comptant et par le mo-
bilier. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hardoin et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Chegaray ; plai-
dant, M" Huet (Rejet du pourvoi de la dame Coissin). 

VENTE. — LÉSION. — RATIFICATION. — EXÉCUTION. 

Un acte de vente attaqué pour cause de lésion de plus des 
7[12es n'a pas pu être maintenu comme ratifié par l'exécution 
s'il n'a pas été établi que le vendeur avait eu connaissance du 

vice dont l'acte était entaché, et qu'il avait eu l'intention for-
melle de le couvrir. Cette double preuve n'est pas faite lorsque 
l'arrêt se borné à dire que les actes d'exécution ont été volon-
taires et réfléchis; car il n'en résulte pas nécessairement que 
le vendeur ait connu le vice et qu'il ait voulu le réparer. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Chegaray, plai-
dant M e de Saint-Malo, du pourvoi du sieur Bascle. 

SERVITUDE DE PRISE D'EAU. — TRAVAUX POUR SA CONSERVATION 

ET SON EXERCICE. — QUI DOIT LES SUPPORTER? 

La question de savoir lequel, du propriétaire du fonds domi-
nant ou du fonds servant, doit supporter les travaux nécessai-
res pour la conservation ou l'exercice de la servitude, n'en 
serait pas une si, pour la résoudre, l'on devait se référer uni-
quement à la loi, puisqu'aux termes des art. 697 et 698 du 
Code civil cette charge incombe au propriétaire du fonds do-
minant, qui retire le profit de la servitude; mais ces articles 
réservent eux-mêmes le cas où la servitude est conventionnel-
le et permettent aux parties de déroger aux dispositions qu'ils 
renferment. Or, la question de savoir si le titre constitutif de 
la servitude qui renferme cette dérogation est une question 
d'interprétation d'acte dont la solution ne peut donner ouver-
ture a cassation. Il a donc pu être jugé par une Cour d'appel 
que, sans violer la loi dans le procès qui lui était soumis le 

titre mettait les travaux nécessaires à la conservation de' la. 
servitude et à sou exercice à la charge du fonds servant. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Chegaray 
plaidant M« de Saint-Malo. ( Rejet du pourvoi du sieur Le' 
petit. ) r 

DOT NON PAVÉE. — RECOUVREMENT. — DÉCÈS DE LA FEMME. — 

ACTION DU MARI. 

Le mari, comme maître de la dot mobilière de sa femme, a 
l'action directe et personnelle pour en poursuivre le recouvre-
ment ; mais cette action cesse de lui appartenir après la mort 
de sa femme, et surtout après que ce décès a été suivi de ce-
lui du débiteur do la dot. L'action est alors dans le patri-
moine des enfants, qui sont seuls créanciers de la constitu-

tion dotale non encore acquittée. Si donc le mari a laissé dans, 
les mains du père la dot de sa femme et eu a capitalisé les in-
térêts par compte courant, il n'a pas qualité, au décès de sa 
femme, pour demander en son nom personnel le paiement du 
montant du compte. L'arrêt qui a accueilli celleaction a donc 
violé, disait le pourvoi, les articles 829, S43, 844, 913, 921 et 
922 du Code civil et les principes sur les rapports à succes-
sion. Il 110 pouvait, ainsi qu'il l'a fait, autoriser le mari R CM-
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ger directement de la succeswon de son beau-père le montant 

de la dot constituée par ceint ci à sa tille, du moins quant au 

capital, sous prétexte que cette obligation formait une créance 

personnelle du mari qui n'était pas soumue à l'obligation du 

rapport, et ne pouvait être renvoyée à la liquidation de la 

succession, dans laquelle le mari nè pouvait m ne devait être 

partie. ■ 
Admission, an rapport de M. le conseiller Taillandier et sur 

les conclusions conformes Je M. l'avocat-gétiéral Chégaray, 

plaidant, H' de Saint-Malo, du i>ourvoi des époux Clesle. 

GOUR DE CASSATION (ch. civile>. 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Bulletin du 2 mars. 

SAISIE iMHOr,iui:RE. — .idNcriON. 

Les articles 710 et 720 du Code de procédure civile, qui 

prescrivent la jonction de dclix saisies portant sur des biens 

différents, supposent que les deux saisies sont dirigées simul-

tanément sur la même personne, et que les biens compris dans 

1rs deux saisies appartiennent «gaiement au même débiteur. 

Ils ne sutit pas applicables au cas où, une première saisie ayant 

été pratiquée sur les immeubles d 'un mari, et ayant pris fin 

par l'eflet d'une adjudication, une seconde saisie a été ensuite 

pratiquée, par une autre personne, non plus seulement sur les 

immeubles du mari,' mais sur ceux du mari et de la femme. 
Dans ces cire.onslanci s, la seconde saisie a pu être transcrite 

sans violer l'arlicle 080 du Code de procédure civile, et c'est 

à bon droit que la jonction des deux poursuites a été re-

fusée. I 
Rejet, au rapport do M. le conseiller Merilhou, et conformé-

ment aux conclusions do M. l'avocat-général Rouland, d'un 

- pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de Bourges. (Epoux 

Cadeau contre Lebceuf ; plaidants, a\
a
 llardouin et Frignet.) 

Bulletin du 3 mars. 

LLT.NIER RESSORT. ASSURANCES MARITIMES. 

Lorsque plusieurs personnes, représentées par un
1
 même 

agant ou procurateur, ontassuré un navire .chacune pour une 

somme déterminée, et. sans aucune solidarité entre elles, les 

contestations qui s'élèvent à raison de l'assurance sont jugées 

en dernier retsort par les Tribunaux de commerce a l'égard 

do tous ceux des assureurs qui ne sont pas obligés pour plus 

del,S00 fr., quel que soit d'ailleurs le chiffre total de l'assu-

rance. (Art. 639 du Code de commerce et 453 du Code de pro-

"^'itrïfjtt^éj par cieux arrêts, reuuus après ucnucuu....
 v

.. 
chambre du conseil, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat-général Rouland. 

Le premier rejette un pourvoi dirigé contre un arrêt de la 

Cour d'appel de Renues, en date du 30 mars 1848. M. le con-

seiller Laviclle, rapporteur. (Maillard, représentant la société 

l'Union commerciale, contre veuve et héritiers Rosse. Plai-
dants, M" Rendu et Rigaud.) 

Le second, rendu au rapport de M. le conseiller Gaultier, 

casse un arrêt de la Cour d'Aix, (Borelly contre Bouquet et 
antres. Plaidants, M" Nouguicr et Bos.) 

COUR D'APPEL DE PARIS (2' ch. 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 3 mars. 

ENGAGEMENT D ACTRICE^ DEMANDE EX RESILIATION. —• 

M'" SCRIWANECK CONTRE LES DIRECTEURS DU THÉÂTRE DU 

PALAIS-ROYAL. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte des débats 

auxquels ce procès a donné lieu devant le Tribunal de 

commercé (voir les numéros des 22 et 25 février). Les 

nouveaux débats qui Ont eu lieu devant la Cour et qui ont 

amené une décision contraire nous paraissent dignes de la 

publicité. Plus d'une artiste de vaudeville y trouvera peut-

êtrejm remède contre l'invasion du délire chorégraphique 

qui menace tous nos théâtres. 

M
e
 Léon Dnval, avocat de M

,u
 Scriwaneck, appelante 

du jugement du Tribunal de commerce, s'exprime ainsi: 

Jl"
c
 Scriwaneck est entrée eu 1843 au théâtre du Palais-

Royal; elle était alors toute jeune et n'avait pour elle que sa 

minorité; mais c'est quelque chose que d'être jeune et de plai-

re, et cependant d'étudier, d'observer, de se former à la co-

médie; aussi en est-elle bientôt venue à jouer les rôles de M"* 

Déjazet. Je no dis pas qu'elle ait remplacé M
11

' Déjazel; je n'y 

mets pas tant d'orgueil; je dis qu'elle a soutenu au répertoire 

plusieurs pièces dont M
11
' Déjazet avait fait le succès. Cela seul 

prouve que M"
e
 Scriwaneck a quelque ebe-se de ce don si rare 

qui s'appelle le talent, "et que son directeur est bien mal ins-

piré, comme vous allez voir, d'enterrer cette étincelle sous la 
cendre. 

l'n autre point que je voudrais nettement établir, C'est que 

M" Scriwaneck n'est pas de ces naturels difficiles qui se font 

partout des querelles; au contraire; elle sait. que son directeur 

est un homme honorable, et qu'il est juge au Tribunal de com-

merce. A tous ces titres elle le révère et elle tremblerait plutôt 

devant lui; en voici des preuves insignes : un jour une dame 

delà troupe, c'était M'
u
 Duverger, tombe malade à la veille 

d'une grande représentation; il y allait de perdre une belle re-

cette; il. Dormeuil a recours à il"" Scriwaneck, et il lui écrit 

un billet fort galant pour la prier de remplacer sa camarade, 

ce à quoi M"
1
' Scriwaneck se prêta de la meilleure grâce. 

Un autre jour, M
llc

 Scriwaneck se blesse profondément au 

poignet, au point que le médecin du théâtre constate qu'elle 

en a la lièvre. Dans un atelier de condamnés, ce serait une 

cause de répit; niais non, M. Dorineuil lui écrit encore, lui 

promettant de lui en savoir tout le gré possible, et, toute ma-

lade qu'elle est, elle joue pour ne pas faire manquer une re-
présentation à bénéfice. 

Vient enfin l'incident qui a fait naître le procès. En jan-

vier dernier, MM. Bayard et de Biéville ont bien voulu con-

descendre à écrire pour le théâtre de la Montansier une bouf-

fonnerie qu'ils oui appelée Las Dansorcs cspanolas, et les Pa-

risiens ont vu annoncer sur l'affiche quelques-uns de leurs 

acteurs favoris, en espagnol un peu risqué : lus cavalieros 

Grassot et Levassor, las senorilus Lucile Durand, etc. Le 

mauvais côté de la complaisance, c'est qu'on en abuse. M. 

Dormeuil Voulut que M
1U

' Scriwaneck jouât dans cette pièce un 

bout de rôle de dix ligues. Voici le manuscrit ; il ne comporte 

pas plus que je n'ai dit, et je vous assure que l'esprit de la 

pièce doit être quelque part; mais il n'est pas là. Pour comble 

de malheur, c'était un de ces rôles d'hommês que les direc-

teurs aiment à faire jouer à des femmes; oui, cela fait recette, 

et ils n'y regardent pas de plus près. M"» Scriwaneck eut 

beaucoup de chagrin; vous savez bien que rien n'amoindrit 

un acteur comme de jouer un rôle secondaire; et puis le per-

sonnage exigeait que M
llc

 Scriwaneck entrât dans je ne sais 

quel maillot qui la serrait de bien près. Ecoutez donc, sans y 

mettre de pruderie, on se décide à ça pour jouer un rôle 

comme le page de Beaumarchais ; mais celui-là, franchement, 

une femme ne pouvait le prendre que pour avoir le plaisir de 

se montrer. Or, sachez bien que c'est ainsi qu'on se perd. Le 

public n'est assurément pas très farouche; mais quand on se 

méprise soi-même, il en fait autant. Quand M. Bayard vit le 

chagrin de M
lu

 Scriwaneck, il a trop de fcœur et d'cspritpour 
n'en pas être touché, il supprima le rôle. 

g}_Mais M. Dormeuil, tout bon qu'il est, vit dans cotte aventure 

une révolte. En conséquence, il dit à M"* f-'eriwaneck (cette 

lois il ne l'appelait plus s3 petite chatte) : « Vous n'avez pas 

voulu vous montrer dans le rôle de M. Bayard, vous n'y ga-

gnerez rien : je vous ferai danser à la fin de la pièce un pas de 

deux avec M"' Lucile Durand.— Comment, fil M
Ue

Scriwaiieck, 

vous me ferez danser sans parler? Songez donc que je ne me 

suis pas engagée comme danseuse et que j'ai incontestablement 

le droit de refuser un rôle où il n'y aurait que de la danse. — 

Mais M"
r
 Durand acceptera bien. — M"" Durand danse à mer-

veille, et comme elle en a le talent, elle saisit toutes les occa-

sions de danser, c'est fort naturel; mais moi, qui n'ai pasétu-

dié la danse, j'y réussis mal et je danse le moins que je peux. 

— Mais vous dansez dans d'autres rôles. — Oui, dans des rô-

les où il y a des couplets et du dialogue et ou la danse n'est 

qu'un accessoire ; mais figurer sur la scène uniquement pour 

danser, on se moquera Vie vous et de moi. — Oh! toute la 

troupe paraîtra à la fin de la pièce, tout le monde dansera et j 

vous ferez comme les autres. — A la bonne heure, voilà qui 

nous réconcilie, car si tout le monde danse, il n'y aura per-

sonne d'amoindri ni d'humilié, et il ne m'en coûte rien de 
l'aire comme tout le monde. » 

Là-dessus les répétitions de las Dansores espagnolas se sont 
ouvertes, et M'

1
' Seriwaneek a figuré dans plusieurs, étudiant 

son pas de deux et le dansant d'aussi bonne gJÉice que possi-

ble. Mais il ne paraissait pas que les dispositions se prissent 

pour que la troupe entière fit une exbibitionde danse, comme 

cela était convenu, et comme cela se pratiqijç dans la cérémo-
n'e du Bourgeois gentilhomme. 

Alors M"* Scriwaneck restait nveo-le déboire de paraître à 

la fin de la pièce comme une figurante, reléguée dans un rôle 

où elle saute, faute de savoir parler. C'éuiit impossible ; elle 

diïc.lara lornielleinent qu'elle refusait, et elle s'absenta volon-

tairement it U r pétition du 31 janvier. M. Dormeuil la mit à 

*ThTrehtTe de 20 fr.! Le lendemain même abstention, encore une 

amende! Le surlendemain, encore une abstention, encore une 

amende! Mais alors M"
e
 Scriwaneck consulta, et voici ce qu'on 

lui répondit : « Mademoiselle, .vous avez eu tort de manquer 

aux répétitions, car votre
1
 cil jftgfetrletlt pfîrîe que" s'il s'élève 

des difficultés entre la direction et vous, il faut toujours com-

mencer par obéir, sauf à saisir ensuite les Tribunaux de vos 

griefs. Par cette clause, M. Dormeuil a mis de son côté l'exé-

cution provisoire, et il sait bien ce que c'est. Mais à son tour 

M. Dormeuil a tort de -vouloir vous faire danser, car il vous 

impose une dégradation, qui n'est pus dans son droit ni dans 

le contrat, et il expiera ce tort par la résiliation de l'engége-

ment ou par des dommages -intérêts. En attendant il faut 

céder à la b>i que vous vous êtes faite, il fart protester, mais 

il faut danser. Ce sera comme le soir où Vous avez chanté avec 
la fièvre. » 

Ce conseil était sage, d'autant plus que 11. Dormeuil usait 

et abusait de l'exécution provisoire, car il affichait las Danso-

res espagnolas, et il menait en grosses lettres sur l'affiche la 

senorila Scriwaneck \ Il résultait de là que si M"
e
 Scriwaneck 

avait refusé son service, le parterre aurait fait dudiruit : au-

quel cas M. Dormeuil menaçait de venir en personne accuser 

M"
0
 Scriwaneck de manquer à ses engagements. 

La scène en aurait valu la peine, même à la Montansier, où 

il y en a de bien gaies. M Dormeuil, depuis qn'il est devenu 

un homme grave, venant dénoncer une doses pensionnaires 

au parterre ! M"
e
 Scriwaneck eut la modération de ne pas l'y 

forcer; elle ;>rolesla.par acte extra-judiciaire du 2 février. 

Par cet acte, elle rappelle que depuis le commencement de 

son engagement, et surtout depuis deux années, les efforts des 

directeurs ont constamment tendu à amoindrir sa position 

théâtrale ; que deux seules créations lui ont été attribuées pen-

ipTa joûer^e^er^ »<r 

avec sa position au théâtre, ni avec les promesses qui lui 

avaient été faîtes. Elle ajoute que les directeurs ont mis le 

comble à leur mauvais vouloir vis-à-vis de la concluante, en 

la forçant à danser un pas dans la pièce intitulée les Dan-

seurs espagnols, que l'on représentait le lendemain: pourquoi 

elle conclut à la résiliation pure et simple de son engagement 
pour tout le temps qui en restait à courir. 

La responsabilité ainsi fixée sur le compte de la direction, 

M
Uc

 Scriwaneck se résigna; elle dansa, comme on l'a dit, sous 

toutes réserves, avec trop de réserve peut-être , car elle fut 
plus que jamais brouillée avec son directeur. 

Il faut être juste, il n'y eut qu'un cri dans le monde et dans 

les journaux contré cette avanie. Quand ou vit une jeune fem-

me qui avait au moins fait ses preuves de travail, de tra-

vail consciencieux dans l'art de la comédie, réduite à figu-

rer dans un pas de deux, M. Dormeuil fut blâmé d'avoir 

perdu cette jeune destinée, car c'était la perdre et la ravaler à 

plaisir. Voici plusieurs journaux dont le feuilleton a fait jus-

tice de ce manque de tact. Je ne veux vous citer que Jules Ja-

nin, une plume à coup sûr bien judicieuse et bien fine : 

« Nous ne parlons que pour mémoire d'une bouffonnerie 

intitulée las Dansores Espagnolas. Des comédiens en vacances 

et sans emploi imaginent de remplacer la Rosa Espert et sa 

bande aux castagnettes provocantes; c'est à mourir de rire de 

les voir se donner ces torsions Iras los montes ! La seule chose 

déplaisante et triste en ces folies heureuses, c'est M
Uc

 Scriwa-

neck forcée, on ne sait par qui, ni pourquoi, de se prêter à 

ces bouffantes ébouriffantes. M
Uo

 Scriwaneck est sans contre-

dit la meilleure et la plus gentille comédienne du Palais-

Royal ! Elle a l'esprit vif, la repartie heureuse, le sourire char-

mant, elle a créé tout un répertoire, elle seule résiste à l'enva-

hissement des bouffons mâles, seule elle se défend, des ongles 

et du bec, contre ces magnifiques butors ; elle est leste, agile 

et charmante; mais pourquoi donc la chagriner de ce rôle 

qui n'est pas un rôle, qui l'afflige, qui lui déplaît, qui la dé-

sole, qui lui fait honte'.' A quoi bon la maltraiter d'une si 
cruelle façon'/ 

Vous chantiez,.j'en suis fort aise; 

Eli bien ' dansez maintenant! 

« Et si elle ne veut pas danser? Si elle ne veut pas se prê-

ter à ces borrffomlepies mneties? Si elle veut être maussade au 

public et montrer- son déplaisir, quel profit le théâtre peut-il 

retirer de ce supplice ? On insiste à ce propos, parce que l'in-

justice, en fin de compte, est une chose déplaisante, et que 

l'on sent l'injustice dans ce procédé envers M
lle

 Scriwaneck. 

« Prenez un autre fermier, dit quelque part un paysan de Ma-

rivaux à son seigneur et maître ; prenez un autre fermier, je 

verrai ce qu'il en sera quand vous ne serez plus à ma char-

ge ! » Enfin M. Dormeuil, maître absolu de ces existences con-

fiées à sa garde, devrait savoir que plus on est puissant et 

moins on a le droit de soriir du droit. In mavima fortuna 
minima licenlia est : c'est un ancien qui l'a dit. 

« JULES JANIN. M (On rit.) 

Mais les murmures de la Cri tique-n 'erti péchèrent pas M. Dor-

meuil de persister, de telle sorte que tous les soirs une ac-

trice qui a subi la terrible éducation du théâtre, pour en ve-

nir jouer une scène deeomédie comme M. Bayard sait en l'aire, 

tombe dans le décri d'un rôle où il n'y a" ni vers, ni prose, 

mais où M. Dormeuil voudrait bien une petite débauche de 
danse. 

Alors il a bien fallu plaider, et le Tribunal a rendu le juge-
ment suivant : 

« Attendu qu'aux termes des conventions verbales interve-

nues entre les parties le 18 mars 1848, la demoiselle Scriwa-

neck s'est engagée en qualité d'artiste, vis-à-vis du théâtre du 

Palais-Royal, pour un délai de cinq années ; que si, aux ter-

mes desdites conventions verbales, la demoiselle Scriwaneck 

s'est obligée à paraître, figurer au besoin, chanter dans les 

choeurs, et enfin à se prêter de la manière la plus absolue, 

dans la seule limite de ses talents et de ses facultés, aux né-

cessités des représentations, on ne peut raisonnablement en 

inférer qu'elle puisse être tenue, par le fait seul des conven-

tions verbales, à danser dans la pièce dite les Danseurs espa-

gnols, puisqu'il s 'agit dans cette pièce d'une danse particu-

lière et séparée qui ne constitue pas un rôle dans la limite du 
talent incontestable de la demanderesse; 

« Mais attendu qu'il résulte des pièces produites, des débats 

et des renseignements recueillis, que M""Scriwaneck, chargée 

primitivement, dans la pièce les Danseurs espagnols, d'un rôle 

peu en harmonie avec la nature de son mérité d'artiste, avait 

demandé et obtenu des directeurs et des auteurs que le rôle 

serait supprimé, mais à la condition expresse, acceptée par 

loutes les parties, qu'elle danserait le pas qui fait aujourd'hui 

l'objet de la discussion; qu'il on résulte qu'elle a ainsi conclu 

vis-à-vis des directeurs de nouvelles conventions modifiant, sur 

ce point seulement, les conventions verbales primitives ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'elle a répété le rôle à plusieurs re 

prises ; qu'elle s'est occupée de ses costumes, laissant penser 

ainsi qu'elle l'acceptait complètement; et que ce n'est qu'à la 

veille de la représentation qu'elle a cru devoir protester; 

« Qu'il s'ensuit qu'il n'a pas été contrevenu par les direc-

teurs aux conventions verbales précitées, et que M"' Scriwa-

neck ne peut être admise à en demander la .résiliation ; qu'il 

suit de ce qui précèdto.qu'il p'y a pas lieu d'accorder les dom-
mages-intérêts demandés ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare la demoiselle Scriwaneck non recevable dans sa 
demande, l'eu déboute et l(i condamne aux dépens. » 

La question de dignité est tranchée par ce jugement en l'a 

venrde M"*' Scriwaneck en termes trop bienveillants pour qu'elle 

n'en rende point grâce à ses juges. Ainsi je ne la discuterai 

point. Il peut y avoir dans les engagements du Palais- Royal 

loutes sortes de clauses imprimées faites pour asservir l'ar-

* tisto à toutes les humiliations de la scène, il n'y'en a pas qui 

oblige M"« Scriwaneck à accepter un rôle où il n'y a que de la 
danse. 

Reste à apprécier s'il est vrai que M"* Scriwaneck se soit 

volontairement soumise à figurer dans le pas do deux. 

Ici M« Léon Duval discute les présomptions qui ont été ac-

cueillies par les premiers juges, et il soutient que M"' Scriwa-

neck n'a nullement dérogé au iroit qu'elle avait de répudier 

les ballets bouffons de la Montansier. 

Oii s'arme, poursuit-il ensuite, contre elle de» répétitions «m 

elle a paru et des soins qu'elle a donnés à son costume. Mais 

ici les premiers juges oublient un principe de droit trop ne-

cessaireà la justice pour qu'elle se laisse écraser. Ce principe, 

c'est qiié le justiciable qui cè le à l'exécution provisoire né 
compromet nullement son droit d'appel. Il en est ainsi des 

jugements au regard des arrêts; il en est ainsi des arrêts au 

regard de la Cour suprême. On est toujours bien venu à exé-

cuter un jugement exécutoire par provision ou un arrêt de 

Cour souveraine; cela n'empêche ni l'appel ni le pourvoi quand 

on a protesté. Or M
llc

 Scriwaneck a exécuté, comme contrainte 

et forcée, l'article de son engagement, qui s'exprime ainsi : 

« S'il survenait entre les soussignés quelques difficultés sur 

l'exécution du présent, elles seraient jugées par les Tribu-

naux; mais il est bien convenu que le service journalier ne 

pourrait aucunement en souffrir. M
lle

 Scriwaneck s'oblige à 

'satisfaire à loutes les réquisitions qui lui seraient adressées 

par l'administration, et notamment à payer le produit de la 

plus forte représentation si elle en empêchait une. » 

En vérité, quand il peut en coûter mille écus pour une ré 

sislance, il ne faut pas s'étonner que M
lle

 Scriwaneck ait cédé 

Quand la force s'en mêle, on ne peut rien demander de plus au 
droit que de protester. 

M" Desboudets, au nom des directeurs du théâtre du Pa-

lais-Royal, a répondu : 

Ce qui se passe dans ce procès n'est pas nouveau dans l'in" 

dustrie théâtrale. Une actrice se fait remarquer dans un peti 

théâtre ; elle n'a pas encore de talent, mais elle donne des 

espérances; son nom est inconnu du public; le directeur d'un 

théâtre plus important lui reconnaît de l'avenir, il l'engage 

d'abord avec de faibles appointements; l'artiste dans cette 

condition ne tient qu'à se produire, à acquérir le tatent et la 

réputation qui lui tiennent lieu de fortune, quand ils ne fa lui 

donnent pas. Mais lorsque la faveur du public est acquise à 

l'artiste, les. exigences commencent, les appointements con-

venus paraissent mesquins, et l'artiste, impatient de rompre 

le joug de son engagement, cherche des prétextes plus ou 

moins frivoles pour conquérir sa liberté. Mademoiselle Scri-
waneck en offre l'exemple. 

En 1843, M
IU

 Scriwaneck, encore mineure, débutait au théâ-

tre Beaumarchais. M. Dormeuil alla l'entendre, il lui reconnut 
l1
" f* e>..m.o .l 'olmwl à \ .200 fr.- nuis à t K00 

puisa 1,800 lr., et enfin a 4,000 fr., outre 5 fr. de feuxet deux 

mois de congé. C'est assez dire que M
u

* Scriwaneck avait réus-

si, que son talent était estimé de sou directeur, et que l'actrice 

était aimée du public. Cependant ce succès ne suffisait pas à 

M"
0
 Scriwaneck ; l'estime qu'elle avait pour son. talent lui fai-

sait regarder comme mesquins les appointements que son 

traité lui assurait. Dès 1848, elle voulut rompre son engage-

ment, et profitant du désordre momentané qui suivit la révo-

lution, elle alla jouer en Belgique et à Londres. A son retour, 

M. Dormeuil lui tendit de nouveau la main-, et à la date du 18 

mai 1848, M
lle

 Scriwaneck contracta un nouvel engagement de 

cinq ans, finissant le 1
er

 juin 1853, et dont il est nécessaire de 
rappeler quelques dispositions : 

M
Ut

 Scnwaneek s'y oblige à paraître et figurer au besoin, 

à chanter les cheenrs, enfin à se prêter, de la manière la plus 

complète et la plus absolue, dans la seule limite de ses talents 

et de ses facultés, au bien général de l'entreprise et aux né-
cessites des représentations. 

C'est dans cette situation que le mécontentement de M
1
'
5 

Scriwaneck a éclaté. Voici à quelle occasion : 

Le théâtre se préparait à jouer les Danseurs espagnols, les 

auteurs avaient distribué à M
Ue

 Scriwaneck un rôle peu impor-

tant dans lequel elle devait danser un pas espagnol; M"
c
 Aline 

Duval avait, dans cette-distribution des rôles, été mieux par-
tagée que M

lla
 Scriwaneck. Inde iras. M

llf
 Scriwaneck accepte 

le rôle à la condition qu'elle ne dansera pas; on y consent, 

elle répète huit jours, et après ce temps elle fait cette proposi-

tion au directeur :« Je dois jouer, vous ne pouvez me l'aire 

danser; eh bien, supprimez le rôle, et je danserai. » Les au-

teurs et le directeur y consentirent. Cette sorte de transaction 

reçut son exécution; pendant un mois M
lle

 Scriwaneck assista 

aux répétitions, elle apprit le pas espagnol, composa et essaya 

son costume. Mais, lejour de la répétition générale, elle re-

fusa déjouer, en notifiant, par l'exploit du 2 février, ses griefs 
et les motifs de son refus. 

Les motifs se réduisent à trois, savoir: i'intention prémé-

ditée qu'elle prête aux directeurs de vouloir détruire sa répu-

tation ; l'exiguité du rôle qui lui est attribué dans la pièce 

Los Dansores; enfin les termes de son engagement qui s'oppo-

sent, dit- elle, à ce qu'on puisse la contraindre à danser. 

Ces reproches sont dénués de fondement. D'abord l'adminis-

tration n'a pas d'intérêt à rapetisser ses artistes, et M"* Scri-

waneck a toujours été traitée par elle en enfant gâté dans la 

distribution' des rôles qu'elle a successivement remplis, et qui 

lui ont fait une réputation. Ensuite, dans une farce jouéô au 

Palais-Royal, on a toujours pu faire danser des acteurs, même 

sans les faire parler. Les exemples seraient trop nombreux à 

citer; c'est ce qui s'est vu notamment dans la pièce intitulée: 

les Crapauds immortels, ou les auteurs parodient le ballet de 

yert-Vert, de l/Opéra; et où M
11

" Scriwaneck s'acquitte du 

rôle de danseuse à merveille. Qu'elle n'oublie pas que c'est 

aussi à la danse qu'elle a dû une partie de ses succès dans In-

diana, le Lait d'anesse et plus de dix autres pièces. D'ailleurs, 

s'il est à Paris un théâtre où la danse soit surtout en hon-

neur, c'est, après l'Opéra, le théâtre du Palais-Royal. Aussi 

est-il d'usage à ce théâtre, et à cet égard les engagements sont 

formels, que les rôles dansants sont de tous les emplois. 

Quant à la résiliation d'engagement demandée par M
lle

 Scri-

waneck, même sans dommages-intérêts, les directeurs du Palais-

Royal tiennent trop à elle pour la laisser partir. Ils la tiennent 

pour une actrice de talent, pour un enfant gâté qui a ses bouta-

des, mais à laquelle ils sont intéressés à ne pas rendre là li-

berté qu'elle demande et qu'elle n'a aucune raison d'obtenir 

de la justice de la Cour, qui confirmera, j'en ai l'assurance, la 
décision des premiers juges. 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la demande principale <lo e. 
consorts: / '

 6
 ^keg « 

« Attendu que Pereire et d'Eichtal ont justifié de I 

voirs pour conclure, au nom de la compagnie d
u

 ,
e

h

Urs p
°>i-

1er de Saint-Germain, le trailédu 10 ju'" 

i? Que, d'ailleurs, celle nullité serait 
e traite du 10 juillet" 1851 o7r'

n,Xi d
e 

lé serait relative et ne 
Hre opposée que par ladite compagnie ; tjti'elle a ,„

 pourr
ait 

ratifié ce trattéetl 

l'hui le maintien,; 

- Aitendu qu'il a t 

pie les deux garés s 

île trois ans, ' 

l'exéc entant, et qu'elle' en deniandr. ." .
ra

"e 
tt iilou

N 

é stipulé en l'article i" du traité 

raient terminées.et livrées dans un"^ 
t tinter du jour ou les eoncessio ,

lrcs
 Hi 

' u "aieut pris possession du chemin de fer de l'Ouest; 

« Que cette prise do possession a eu lieu le 10 juin 

aucune ambiguïté, et qu'aucun retard n'est imposé à' h»
6
'""

11 

pagnie du chemin de 1er de Saint-Germain pour le
 C

n
 Wn>

' 

cernent des travaux; que l'intérêt de Cette compagnie ™^
en

" 

n'est pas contesté; que cet intérêt n'
a 

'g 

les travaux n'est pas contesté; que cet intérêt n'a"pu "i'
et 

oré des concessionnaires du chemin de l'Ouest, et on 

ci doivent s'imputer de n'avoir point déterminé les éi)^
1

' 

auxquelles les travaux devraient être commencés en tn
 Ues 

en partie ;
 111

 «u 

« Attendu que la compagnie de Saint-Germain s'est en 

non seulement à construire des gares avec salles d'attenter* 

reaux-.et dépendances, voies, croisements, plates-f
U
r

 U
" 

grues hydrauliques, mais en oulro à fournir aux coiice"
6

-
8 6t 

naires du chemin de l'Ouest les terrains nécessaires aux
58

'
011

" 
tructions projetées sur les territoires de Paris, Batia ; cons-
Viroflay ; 'gnolles et 

« Attendu que ce traité comprend plusieurs convenf 
dont l'exécution ne peut être scindée ; qu'il constitue

 10tl
s 

trat mixte, participant de la vente et du louage; qu'il J °
0n

" 

dès lors être assimilé à un simple marché à forfait résir^tj
1 

par la seule volonté du maître, aux termes de l'article i-n 

du Code civil; '
 ,79

* 

« En ce qui touche la demande reconventionnelle de 1 
ciété du chemin de fer de Saint-Germain: 

« Attendu qu'aux termes de l'article 2 du traité du 10 i t 

lot, une provision du tiers du prix stipulé est payable dan I 

mois qui a suivi la concession du chemin de fer de l'Ouest' 

« Attendu que cette concession a été faite par décret dulr 

juillet 1851 ; qu'ainsi la provision, montant à 1,433,333 f 

33 c, est aujourd'hui exigible ; qu'elle a été déposée à l'a *is 

se des consignations en exécution d'une ordonnance de réf/"; 
du 13 novembre dernier ; 

« Attendu que si les concessionnaires du chemin de fer d» 

l'Ouest ont stipulé la faculté de se libérer en obligations jh 
ne font point offre de ces valeurs; 

« Attendu aue Stockes et consorts, eomme étrangère
 t0

„. 
soumis à la contrainte par corps, aux termes des lois A«n 
avril 1832 et 13 décembre 1848;

 1 

Attendu que, la convention n'ayant point réglé ce qui 

concerne les intérêts, ils ne peuvent courir que du jour de la 
demande; 

« Attendu que, le contrat étant contesté et la résolution de-

mandée, l'article 135 du Code de procédure civile n'est point 
applicable; 

« En ce qui touche l'intervention de la compagnie du che-
min de. fer de Versailles (rive gauche) : 

« Attendu que cette intervention est régulière en la forme-

mais que les conclusions principales tendent aux mêmes lins 

que la demande de Stockes et consorts, et doivent être repous-
sées par les mêmes motifs ; 

« En ce qui touche la demande subsidiaire des interve-
nants : 

« Attendu qu'elle a pour objet la réparation d'un préjudice 

avenir; que d'ailleurs les conventions intervenues entre la 

compagnie de la rive gauche et les concessionnaires du chemin 

de l'Ouest sont identiques avec celles faites entre lesdits cou-

cessionnaires de la compagnie du chemin de Saint-Germain-

« Le Tribunal reçoit la compagnie du chemin de fer de Ver-
sailles (rive gauche), partie intervenante; 

« Reçoit la compagnie du chemin de fer de Saint-Germain 

reconveiitionnellement demanderesse, et statuant envers toutes 
les parties ; 

« Déboute les concessionnaires du chemin de fer de l'Ouest 
de leur demande; 

« Condamne lesdits concessionnaires solidairement et par 

corps à payer à la compagnie du chemin de fer de Saint-Ger-

main la somme de 1,433,333 fr. 33 c, ensemble les intérêts i 
5 pour 100 -depuis le jour de la demande ; 

« Autorise la compagnie du chemin de fer de Saint-Germain 

à retirer de la caisse des consignations, en déduction des con-

damnations prononcées à son profit par le présent jugement: 

1° la somme de 1,433,333 fr. 33 c, consignée en exécution de 

l'ordonnance de référé du 13 novembre dernier; 2° la somme 

de 10,000 fr., consignée à titre de caution judicalum solvi, en 

exécution du jugement du 17. décembre dernier, ensemble les 
intérêts desdites sommes dus par la caisse; 

« Fixe la durée de la contrainte par corps à un an ; 

« Déboute les intervenants de leurs conclusions principales; 

les déclare non recevables en leurs conclusions subsidiaires; 

« Déclare les parties non recevables dans le surplus de leurs 
demandes respectives ; 

« Condamne les concessionnaires du chemin de l'Ouest aux 

dépens de leur demande envers la compagnie du chemin -de 

Samt-Germain, y compris les frais d'enregistrement du trailé 

du- 10 juillet 1851, les frais de référé, de saisie-arrêt et les dé* 

pèns réservés par le jugement du 17 décembre dernier; 

t Condamne la compagnie de Versailles (rive gauche) aux 
dépens de son intervention ; 

« Ordonne que les frais de levée et de signification du pré-

sent jugement seront supportés, pour les trois quarts, parles 

concessionnaires du chemin de 1er de l'Ouest, et pour un 

quart par la compagnie du chemin de fer de Versailles. » 

La Cour, après délibéré, a statué en ces. termes : 

« Considérant que, malgré la généralité des termes des con-

ventions verbales intervenues entre les directeurs du théâtre 

du Palais-Royal et Céleste Scriwaneck, il n'en pouvait résulter 

pour les premiers le droit de forcer celle-ci à accepter le rô'e 

dansant à elle attribué dans la pièce intitulée les Danseurs 
espagnols. 

« Considérant qu'il n'est pas établi que de nouvelles con-

ventions aient dérogé aux premières ni que Céleste Scriwa-
neck ait accepté le rôle dont il s'agit; 

« Considérant que l'exigence des directeurs ne constitue pas 

une violation du traité assez grave pour en entraîner la rési-

liation, mais qu'elle a causé à Céleste Scriwaneck un préjudice 

dont il lui est dû réparation, et que la Cour a les éléments né-
cessaires à son appréciation ; 

« Met le jugement dont est appel au néant, et, au principal, 

dit que Céleste Scriwaneck ne dansera plus dans la pièce inti-

tulée les Danseurs espagnols, et, pour l'y avoir contrainte, con-

damne les directeurs à lui payer 500 francs à titre de dom-

mages et intérêts, et aux dépens de première instance et 
d'appel. » 

TRIRUNAL CIVIL DE LA. SEINE (1" ch.). 

. Présidence de M. Casenave. 

Audience du% mars. 

LES CONCESSIONNAIRES DO CHEMIN DE FEU DE L'OUEST CON-

TRE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE SAINT-GER-

MAIN. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 8 et 18 février.) 

Nous avons rendu compte dans nos numéros des 8 et 

18 lévrier des plaidoiries de M* Paillet, avocat de la com-

pagnie du chemin de fer de l'Ouest, et Baud, avocat de la 
compagnie du chemin de fer de Saint-Germain. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le 

substitut Gouget, a rendu le jugement suivant : ■ „
 Fll droil 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.)' 

Présidence de M. LepelMer d'Aulnay. 

Audience du 3 mars. 

COLPORTAGE D'IMPRIMÉS SANS AUTORISATION. — LE 

TÈRE PUBLIC CONTRE M. ROCHER, ADMINISTRATES
 C

^ 

BIENS BE LA FAMILLE 

ET MALZY, EMPLOYÉS 

BIDAULT ET G'. 

D ORLEANS , ET LES 

DE L'ENTREPRISE DE 

SIEURS I>™
1EF 

DISTRIBUT
10

* 

Nous avons annoncé la poursuite exercée contre M. Bq-

cher, ancien préfet du Calvados, ancien membre de J As-

semblée législative, à l'occasion du colportage et de i* 

distribution d'imprimés. Dans cette poursuite sont com-

pris deux autres inculpés, le sieur Horace-Joseph-J°
a
' 

chim Malzy et le sieur Joseph-Hippolyte Dubief. 

La cause a été appelée aujourd'hui au milieu d'un atia 

toire nombreux, qui longtemps d'avance avait envahi i* 
salle. 

M" Odilon Rarrot, avocat de M. Rocher, est au banc 
la défense. 

Les prévenus, interpellés par M. le président, donn^ 

leurs noms et professions dans l'ordre suivant : .
 9 

Pierre-Henri-Edouard Rpcuer, administrateur des m 
de la famille d'Orléans , 

Joseph-Hippolyte Dubief, administrateur de l'entrepr» 
RidaultetC; 

Horace-Joseph-Joachim Malzy, chef de distribution da" 
la même entreprise. 

Le TribunaUntend un seul témoin, M. Nusse, cô Ll 
saue de police, qui déclare avoir fait arrêter M. J**"^, 

au moment où il se présentait dans la maison Ridaultr 

y déposer des imprimés qu'il voulait faire distribuer. 

M. Hello, substitut, soutient la prévention. 

Apres des explications personnelles donné niées par 

cher sur les faits qui" Uiï sont impméret "sîir les'motife 1
ul 

1 ont dirigé, M* Odilon Rarrot combat la prévention. -
g 

Après deux heures de délibération, le Tribunal a rey 

1 audience et statué en ces termes : 
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— 

J
u
 qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 27 judiet 

o/o tout distributeur d'écrits doit être pourvu d'une auto-
1

 • délivrée, pour Paris, par le préfet de police, et pour 
2f Srtements, par les préfets ; 

Attendu que les termes de cet article sont généraux et ab-

"
 c

'n>i)liquent à toute espèce de distribution, même à la solus et b ."i v ?.
rtnnloUa

 . 
Sibuiion accidentelle; 

Attendu que celui qui i que celui qui remet les écrits, pour les distribuer, 
,ulé au distributeur lui-même ; 

Attendu que l'article 283 du Code pénal point ceux qui 
"i ibuent sciemment à la publication ou à la distribution 

C

AT rits sur lesquels ne se trouve pas l'indication! des noms et 
fleure de l'imprimeur; 

Attendu que cet article contient des dispositions d'ordre 
'hlic et d'intérêt général qui doivent s'appliqnbr également 

^"ux écrits imprimés en France, comme à ceux imprimés à .l'é» 

traDg
En

;
fait-

" Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats qu'en 
ri -rier dernier, Bocher a remis à Malzy, employé de la maison 

R aault P
our êlre

 distribués, nn certain nombre d'exemplai-
. d'écrits imprimés intitulés: « Faits à l'appui de la défense 

r6S
du droit de propriété contre les décrets du 22 janvier 1832.» 

î second:'" Les exécuteurs testamentaires du feu roi Louis-
Philit>P

e
> au prince-président delà République. » Le troi-

" • » • « A Messieurs les exécuteurs testamentaires du feu roi 
même • ■.im.ti H I nuis-Philippe. » 

* "
 Atle

iidu qu'il est constant que ces écrits ont été distri-

''"^Attendu que Bocher, qui n'était pas autorisé à en faire la 
■V "iribution, en remettant à la maison Bidault, qui elle-même 

•
S
 it

 pas
 autorisée, les exemplaires qui ont été distribués, 

"est associé au fait de cette distribution ; qu'au surplus il 

lui-même dis-
ert'

u
es circonstances de ]

a
 cause qu'il a 

tribué plusieurs exemplaires de ces mêmes écr..
u « Attendu que si Bocher n'a eu de rappori s qu'avec Malzy, 

., ",
en es

t pas moins certain que Dubief, directeur-gérant de 
1 dite maison, a nécessairement coopéré à la distribution, qui 
ne nouvait avoir lieu sans ses ordres ; 

« Attendu qu'il est en outre établi que lesdits écrits, à la 
distribution desquels Bocher, Dubief et Malzy ont contribué, ne 
nortent pas les noms et demeure de l'imprimeur ; 

« Ou'ainsi, en distribuant sans autorisation des écrits im-
"més sur 'lesquels ils savaient que les nom et demeure de 

r'mprimeur ne se trouvaient pas, Bocher, Dubief et Malzy 
lit contrevenu aux dispositions de l'article 6 de la loi du 27 

biillet 1849 et de l'article 283 du Code pénal ; 
Attendu que l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 pro-

nonce la peine la plus forte et doit seul être appliqué ; 
« Vu ledit article, ensemble l'article 463 du Code pénal; 
« Condamne Bocher à 500 francs d'amende, Dubief et Malzy 

chacun à 150 francs d'amende ; les condamne solidairement aux 

■^ITordonne, en conséquence, que Bocher sera mis en liberté, 
s'il n'est détenu pour autre cause. » * il 'j 

L'audience est levée à six heures. 

aroMiwAWJOBra JD'SSOXAIBJE*. 

Par décret du prince-président de la République en 
date du 2 mars : 

M. le marquis de Relbeuf, sénateur, ancien premier 

président de la Cour d'appel de Lyon, est nommé premier 
président honoraire de la môme Cour. 

Par autre décret en date du même jour, sont nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de Chartres 

(Eure-et-Loir), M. Pont, juge au siège de Châteaudun, en 

remplacement de M. Lefèvre, démissionnaire : 

M. Pont, 25 septembre 1850, juge à Châteaudun; 

Juge au Tribunal de première instance de Chartres 

(Eure-et-Loir), M. Seligmann, substitut près le siège 

de Corbeil, en remplacement de M. Joliet, démission-
naire : 

M. Seligmann , juge suppléant à Meaux ; 30 octobre 
1850, substitut à Corbeil ; 

Juge' au Tribunal de première instance de Châteaudun 

(Eure-et-Loir), M. Colonna de Leca, juge d'instruction 

au Blanc, en remplacement de M. Pont, nommé juge à 
Chartres : 

M. Colonna de Leca, 14 septembre 1848, juge à Corte : \" 
mars 1849, juge au Blanc; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Corbeil (Seine-et-Oise), M. Joseph-

Amélie Renoist, avocat, docteur en droit, en remplacement 
de M. Seligmann, nommé juge à Chartres ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance de Châteaudun (Eure-et-Loir), 

Hippolyte-Rayraond-Hubert Normand, avocat, doc-
teur en droit, en remplacement de M. Jourdain, qui a été 
nommé substitut à Troyes; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance de Manies (Seine-et-Oise), M. 

-■fessier, juge suppléant au siège de Nogent-le-Rotrou, en 

remplacement de M. Hudault, qui a été nommé maître des 
requêtes au Conseil d'Etat , 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance de Tonnerre (Yonne), M. Merlin, 

{.^.suppléant au siège d'Auxerre, en remplacement de 
• nnard, qui a été nommé substitut à Troyes ; 
M

- Merlin, juge suppléant à Auxerre, 20 octobre 1851. 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance de Clermont-Ferrand (Puy-ile-

Dôme), M. Mcssance, substitut près le siège de Thiers, en 

remplacement de M. Assezat de Çouteyre, nommé procu-
reur de la République à Brioude : 

M. Mcssance, 0 avril 18i8, substitut à Thiers. 

Substitut du procureur de la Hépubjique près le Tribu-

nal de première instance de Thiers Puy-de-Dôme), M. 

Roux, substitut près le siège de Montluçon, en remplace-

ment de M. Mcssance, nommé substitut à Clermont-Fer-
rand : 

M. Roux, 8 janvier 18S0, substitujt à Montluçon; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance de Montluçon (Allier), M. Hippo-

lyte de Rochefort, avocat, én remplacement de M. Roux, 
nommé substitut à Thiers ; 

Substitut du procureur delà République près le Tribu-

nal de première instance de Riom (Puy-de-Dôme), M. 

Goyon, substitut près le siège d'Ambert, en remplacement 

de M. Arachequesne, qui a été nôinmé substitut à Com-
piègne : 

M. Goyon, 26 octobre 1849, substitut à Ambert; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance d'Ambert (Puy-de-Dôrhe), M. 

Augustin Chaudesaigues de Tarrietix, avocat, en rempla-

cement de M. Goyon, nommé substitut- à Riom ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance du Puy (Haute-Loire), M. Cas-

telli, substitut près le siège de Sartène, en remplacement 
de M. Eymard-Duverney, non acceptant : 

M. Castelli. 30 avril 1848, substitut à Calvi ; — 2 juillet 
1849, substitut à Sartène; 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Périgueux (Dordogne), M. Romand, 

procureur de la République près le siège de Condom, en 

remplacement de M. de Tholouze, qui a été nommé subs-
titut du procureur-général : 

M. Romand, 20 décembre 1849, procureur de la République 
à Condom ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance de Ribérac (Dordogne), M. Ma-

rie-Elie Larouverade, avocat, eu remplacement de M. 
Jahnholtz, qui a été nommé substitut à Périgueux ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance de Tulle (Corrèzê), M. Talan-

dier, substitut près le siège de Rellac, en remplacement 
de M. Marrot, démissionnaire : , 

M. Talandier, 2 février 1850, substitut à Bellac. 

Le même décret porte : 

M. Faure, nommé parle présent décret juge au Tribu-

nal de première instance de Clermont-Ferrand (Puy-de-

Dôme), remplira, au même siège, les fonctions de juge 

d'instruction, en remplacement de M. Godemel, qui, sur 
sa demande, reprendra celles de simple juge. 

li 

KM^U
 au

, tribunal de première instance de Moulins (Al 

rom i Olivier, juge de paix dû canton du Donjon, en 
««placement de M. Durand de la Presle, décédé; 

^ug
e
 au Tribunal de première instance do Germon t-

mèm •
 u
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CHRONiaUE 

PARIS, 3 MARS. 

Le Moniteur publie aujourd'hui un décret réglementaire 

sur la médaille d'honneur instituée par le décret du 22jan-

vier. Cette médaille sera en argent et d'une dimension de 

vingt-huit millimètres. Elle portera d'un côté l'effigie de 

Louis-Napoléon, avec son nom pour exergue, et de l'au-

tre côté, dans l'intérieur du médaillon, la devise : Valeur 

et Discipline ; elle sera surmontée d'un aigle : elle se por-

tera, attachée par un ruban jaune, avec liseré vert, sur le 
côté gauche de la poitrine. 

Cette médaille, qui donne droit à une pension viagère de 
100 fr., est spéciale aux militaires et aux marins. 

— Des quatre accusés traduits aujourd'hui devant le 

jury, trois sont déjà connus de nos lecteurs comme ayant 

figuré en prerflière ligne dans les débats de plusieurs 

bandes de voleurs récemment jugés, et dont la spécialité 

était les vols de lapins. Ce sont les nommés Hauble, révé-

lateur avec Prieur des faits déjà appréciés par le jury, 

Seidler et Robert, tous les trois condamnés sévèrement 

après les longs débats que nous avons fait connaître. 

Ces trois malfaiteurs reviennent aujourd'hui devant la 

Cour en compagnie d'un quatrième malfaiteur, le sieur 

Leborgne, dit Marquis, compromis par les révélations de 

Hauble. Cette fois les membres de cette bande s'étaient 

départis de leur culte pour le vol de lapins, et ils ont pro-

cédé à une razzia de cigares, de gros sous et de billon 

dans un bureau de labac de La Villette. C'est dans la nuit 

du 2 au 3 août 1849 que cetie expédition a eu lieu, au 

moyen de l'effraction extérieure de la porte d'entrée et de 
l'effraction intérieure des tiroirs du comptoir. 

Hauble reproduit ses allégations qui ne sont contestées 

que par Leborgne. 11 faut ajouter que cet accusé est pro-

tégé par l'incertitude que le long temps qui s'est écoulé 

depuis les faits a laissée dans l'esprit des témoins, qui 
n'osent pas affirmer qu'ils le reconnaissent. 

Haubie, Seidler et Robert sont condamnés à cinq an-

nées de réclusion, qui se confondront avec les condamna-

lions prononcées contre eux. Leborgne a été acquitté. 

— Le 2 février dernier il fut procédé, par M. le juge 

de paix de Neuilly, à la levée des scellés apposés au domi-

cile d'une dame Thiers, décédée. Ce magistrat était assis-

té d'un commis'greffier, nommé Piccaluga. L'opération de 

la reconnaissance et de la levée des scellés était terminée, 

le procès-verbal signé, M. le juge de paix s'était retiré, 

lorsque Piccaluga, pour faciliter l'inventaire commencé 

par le notaire, M. Balagny, s'employa complaisamment à 

retirer les effets déposés dans le tiroir d'une commode. La 

domestique gardienne des scellés, qui avait remarqué dans 

les allures de Piccaluga quelque chose de suspect, l'obser-

vait attentivement. Il regardait dans la glace d'un air in-

quiet si on avait les yeux fixés sur lui. La domestique feint 

de ne pas faire attention à cet homme, et bientôt elle l'a-

perçoit qui fouillait dans une commode, d'où il retire des 

papiers qu'il jette et un objet qu'il glisse vivement dans sa 

poche; en ce moment les yeux de cet individu se ren-

contrant avec ceux de la domestique, il se trouble, prétex-

te en balbutiant un pressant besoinde sortir,et, sortant pré-

cipitamment, il donne à la domestique un petit paquet en lui 

disant -«Tenez, voilà pour vous.»Celte femme, étonnée,va 

raconter ce l'ait à l'un des mandataires des héritiers, ajou-

tant qu'elle avait vu Piccaluga mettre quelque chose dans 

sa poche. Celui-ci, interpellé à son tour par le greffier, 

qu'on avait averti, répond, sans manifester aucun trouble, 

qu'il ignore ce qu'on veut lui dire ; puis, menacé d'être 

fouillé, il tire de sa poche une ceinture de soie grise rem-

plie de pièces d'or, et demande .grâce. On envoie chercher 

le juge de paix pour le consulter sur ce qu'on doit faire à 

l'égard de Piccaluga; puis pensant que celui-ci n'a peut-

être pas restitué tout ce qu'il a pris, on le menace de le 

fouiller. Alors il tire de sa poche une seconde ceinture 
également remplio de pièces d'or. 

Enfin, quelque temps après, il remit encore quatre piè-
ces d'or qu'il tira de son porte-monnaie ; il y avait eu tout 

1280 francs en or. Piccaluga reconnut qu'il avait pris les 

deux ceintures dans la commode; il avoue même qu'il 

avait songé à se servir de cette somme pour se rendre à 

l'étranger ; il avait vérifié, dans les lieux d'aisance, le con-

tenu des ceintures; il en avait tiré quelques pièces pour 

les mettre dans son porte-monnaie, et avait cherché, après 

avoir remis une partie des objets volés, à garder le reste. 

Le sieur Piccaluga comparaissait aujourd'hui devant la 
police correctionnelle sous prévention de vol. 

Il est assisté de M* Léon Duval, avocat. : tjn 
Le prévenu avoue avoir eu la mauvaise pensée d« pren-

dre là ceinture, mais il ignorait, dit-il, qu'elle contînt de 

l'or, et n'a cru soustraire qu'un objet sans vajehi*.
1
 • *" 

M. le président : Une paille, urre épingle, vous ne de-

vez pas la soustraire^ vous dont les fonctions vous font 

ouvrir toutes les portes; on a confiance en vous, confian-

ce forcée que vous doVez mériter; vous êtes tien plus cou-
pable qu'un autre. 

M. Dnpré-Lassalle, avocat de la République, requiert 

contre le sieur Piccaluga une application sévère de la 

loi. { '■■**■*: y
f M

5
 Léon Duval pense qu'il doit se borner à demander, 

pour son client, l'indulgence du Tribunal. 

Le Tribunal condamne le prévenu à trois ans de prison, 

cinq ans de surveillance et dix ans d'interdiction du droit 
mentionné en l'article 42. 

i— Le 6 décembre 1851, un éboulement de terre eut 

lieu dans les travaux de terrassement de la gare du che-

min de fer de l'Ouest (rivedroite); cetéboulementatteignit 

un malheureux ouvrier nommé Crosse, qui fut tué sur le 

coup et fracturala cuisse droite d'un autre ouvrier, le sieur 

Gauthier. M. Frissard, inspecteur-général des ponts-et-

chaussées, fut choisi comme expert avec la mission de re-

chercher les causes de ce déplorable malheur. 

Dans le mode adopté pour les travaux de terrassement 

dont il s'agit, on commençait par établir des banquettes 

ou étages dans la masse à déblayer; on la séparait ensuite 

en plusieurs masses par des tranchées verticales appelées 

cheminées. C'est une de ces masses qui est venue renver-

ser les deux ouvriers. Ces travaux étaient dirigés par M. 

Marsillon, ingénieur civil, et en sous-ordre par le sieur 

Longé, chargé de surveiller plus directement les ouvriers. 

M. Frissard a pensé dans son rapport que c'était sur-

tout à l'imprévoyance du surveillant Longé et à l'impru-

dence de Bois et de Pœuf que l'on devait imputer l'acci-

dent : le premier aurait dû empêcher les seconds de miner, 

et ceux ci auraient dû tenir compte des avertissements de 

leurs camarades. Il a pensé, en outre, qu'il ne pesait sur 

M. Marsillon qu'une responsabilité morale. 

Toutefois, l'ordonnance de la chambre du conseil ren-

voya les sieurs Marsillon et Longé devant le Tribunal de 

police correctionnelle (8
e
 chambre), sous la prévention 

d'homicide et de blessures par imprudence. 

M. Pereire, directeur en chef de la compagnie du che-

min de fer, a été en outre également cité, mais seulement 

comme civilement responsable ; il se fait représenter à 

l'audience par un fondé de pouvoir. MM. Mars-lion et 

Longé comparaissent à la barre, et font valoir tour à tour 

des observations tendantes à décliner la responsabilité de 
la catastrophe. 

L'ouvrier Gauthier est encore retenu à l'hôpital par suite 
de la gravité de sa blessure. 

M. l'ingénieur Frissard est entendu comme témoin : il 

reproduit dans sa déposition les termes de son rapport, 

dont il a été donné plus haut le résumé, il persiste à re-

connaître que les travaux de terrassement avaient été con-

duits et dirigés selon toutes les règles ordinaires de l'art, 

et soutient qu'il considère les ouvriers Pœuf et Bois com-

me les seuls auteurs de l'accident. Une douzaine d'ou-

vriers viennent ensuite déposer ; leurs déclarations assez 

obscures ne donnent rien de précis sur la cause de l'ébou-

lement ; ils s'accordent seulement à dire que la surveil-

lance n'était pas exercée d'une manière tout-à-fait irré-
prochable. 

M. l'ingénieur Flachat est entendu à titre de renseigne-

ment : il s'attache à justifier pleinement MM. Marsillon 

et Longé du^eproche d'imprudence qui leur est imputé ; 

ils ont fait ce qui se pratique toujours dans de pareils 
travaux. 

Le malheureux ouvrier Gauthierjs'est constitué partie 

civile, et il se fait représenter à l'audience par M" Huet, son 

avoué, qui pose en son nom des conclusions tendantes à 

ce qu'il soit alloué à Gauthier, à titre de dommages-inté-
rêts, une somme de 6,000 francs. 

M. l'avocat de la République Sallantin s'en rapporte à la 

prudence du Tribunal en ce qui touche la part de culpabi-

lité que la prévention a fait peser sur le sieur Marsillon, 

et soutient la prévention avec énergie contre les quatre au-
tres inculpés. 

Après avoir entendu leur défense, présentée par M* Raud, 

le Tribunal a prononc» son jugement, aux termes duquel 

il renvoie le sieur Marsillon des fins de la plainte, et con-

damne Longé, Bois et Pœuf, ce dernier par défaut, cha-

cun à trois mois de prison, 50 francs d'âmende, et à payer 

en outre solidairement avec M. Emile Pereire, civilement 

responsable, une somme de 4,000 francs au sieur Gau-

thier, partie civile, à titre de dommages-intérêts, fixe à un 
an la durée de la contrainte par corps. 

— Par divers arrêtés ministériels, en date des 26 et 28 

février, M. le ministre de la guerre vient de faire, dans les 

parquets militaires, les nominations suivantes : 

M . de Gombault, ancien chef d'escadron de gendarme-

rie, commandant la placo de Strasbourg, est appelé à rem 

plir, auprès du premier Conseil de guerre de la première 

division, les fonctions de commandant rapporteur, en 
remplacement de M. le major Doineau, décédé; 

M. le capitaine Stoltz, du 57" de ligne, est nommé com 

missaire du Gouvernement près le premier Conseil de 

guerre de la huitième division, en remplacement de M. le 

capitaine Merle, nommé aide-de-camp du prince-président 
de la République ; 

M. Cochet, ancien capitaine rapporteur près le premier 

Conseil de guerre de la première division, actuellement 

major de place en retraite, est nommé commissaire du 

gouvernement près le deuxième Conseil de guerre de la 
cinquième division militaire ; 

M. Schmitz, capitaine au corps national d'état-major, 

est nommé commissaire du gouvernement près le 1" Con 

seil de guerre de la 4' division militaire, siégeant à Méziè -
res (nouvelle création). 

M. Guillaudeau-Duplessis, capitaine au 9
r
 régiment de 

chasseurs, est nommé capitaine-rapporteur près le môme 
Conseil de guerre. 

M. le capitaine Le Beaupain, adjudant-major au 47° 

régiment de ligne, est nommé commissaire du gouverne-

ment près le 2' Conseil de guerre de la 4" division, sié-
geant à Mézièrcs (nouvelle création). 

M. le capitaine de Ronsingen, adjudant de place, a été 

nommé capitaine-rapporteur près le 2* Conseil de guerre 
de la môme division. 

Conformément à la loi de brumaire an V, ces nomina-

tions judiciaires ont été mises à l'ordre du jour dans tous 

les corps de troupe en garnison dans l'étendue des 1", 

4', 5" et 8" divisions militants, chacune pour les nomi-
nations qui concernent leur circonscription. 

— Hier mardi une longue file de brillants équipages 

stationnait devant le portail de l'église Saint-Louis du 

Saint-Sacrement, au Marais. Un riche mariage s'y célé-

brait, et une foule nombreuse et élégante assistait à la 

bénédiction nuptiale, Au milieu de cette brillante assistan-

ce, cependant, deux habiles voleurs s'étaient faufilés, vê-

tus du frac hoir, irréprochablement gantés de frais et por-
tant la cravate blanche de batiste. 

Les diamants étincelants du bouquet de la mariée 

avaient excité leur convoitise, mais en attendant, et pour 

se faire la main, ils faisaient une razzia autour dVu*rl»fen . 

sait quel butin ils avaient déjà fait, quand, pou,
 A 

heur, des inspecteurs du service de sûref ' 
oui- mal- '.X. 

attirés par 
cette Solennité, entrèrent dans l'église. Au njjSîieu <(e cette 

îlcconnu les 

à leurs 

'• restaient / ' 

foule attèntive, ils eurent bientôt remarqué 

deux adrjoits filous malgré leur élégarlte ti 

mouvements ils virent bien que leurs mains^ 

pas inactives; mais, pour éviter tout scandale 
Bèrent fafre. 

Lorsque, suivant l'usage, la mariée passa à la sacristie, 

les deux voleurs la serrèrent de près. Sans doute l'occa-

sion ne leur sembla pas favorable, car ils respectèrent le 

bouquet ; mais par compensation et comme à un signal 

donné, leurs mains disparurent avec une dextérité mer-

veilleuse dans les poches de deux jeunes dames placées 

devant eux, et dont la bourse fut enlevée avec une si rare 

habileté qu'elles ne s'aperçurent même- pas que leurs po-
ches avaient été scrutées. 

Satisfaits de leur butin, les deux voleurs, comptant sur 

l'impunité, se retiraient et avaient déjà descendu les de-

grés de l'église, lorsque les inspecteurs de police, les sai-

sissant au collet, leur intimèrent l'injonction de se laisser 

conduire au poste voisin. Là, ils les fouillèrent et trouvè-

rent en leur possession onze bourses et porte-monnaie 

dans lesquels était répartie une somme totale de 274 fr. 

45 c. en or et en menue monnaie ; une tabatière en or, 

plusieurs élégants mouchoirs de batiste et quelques flacons 
de sel. . 

Les deux voleurs, en présence de ces pièces de convic-

tion et tout en maugréant contre la visite intempestive des 

agents du service de sûreté, se sont décidés à faire lés 

aveux les plus complets, et ont déclaré que tout ce qui 

avait été trouvé sur eux appartenait aux invités de la cé-

rémonie nuptiale. Us ont été tous deux mis à la disposi-
tion de la justice. 

■— Une véritable scène de cannibale se passait hier ma-

tin dans la rue de la Roquette. Un ouvrier menuisier qui 

en voulait à un autre, après l'avoir brutalement frappé et 

renversé à terre, s'était acharné sur lui, et sa fureur était 

telle que, malgré l'intervention des passants, on ne put ar-

racher de ses mains son adversaire qu'horriblement mal-

traité. Dans sa rage, il lui avait coupé la lèvre inférieure 
avec les dents. 

Un médecin appelé auprès du blessé, et qui a été obli-

gé de recoudre les chairs, déclare que si cet homme échap-

pe aux suites des mauvais traitements dont il a été l'objet, 

il sera défiguré pour toujours. L'auteur de cette horrible 

vengeance a été arrêté dans la soirée même par des ins-

pecteurs du service de sûreté qui avaient été mis à sa re-
cherche, et il a été déféré à la justice. 

■onm «e Paris Au 3 mars 185%. 
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Les éditeurs de l'Histoire de la Révolution française, de M. 
Louis Blanc, mettent en vente le troisième volume de .cet im-
portant ouvrage. Ce volume est l'histoire de la Constituante de 
89, et de la Constitution célèbre qu'elle mit au jour. En pui-
sant dans les trésors du British Muséum et dans les manus-
crits des collections privées, M. Louis Blanc a pu faire des ré-
vélations importantes, éclaircir des faits obscurs, particulière-
ment en ce qui touche Mirabeau, Favras et le comte de Pro-
vence (Louis XVIII). 

Ou ne peut lire sans émotion le tableau de cette annéel789, 
où commencent à se dessiner sous un jour nouveau les grandes 
figures de la révolution: Marie- Antoinette, Mirabeau, Baruave, 
Lafayette, Bailly, Robespierre, et les premiers écrivains du 
journalisme naissant, Loustalot, Prudhom.me, Brissotde War-
ville, l'abbé Fauchet, Camille Dcsinoulins, l'étincelant Rivarol 
et le sauvage Marat. 

— OPÉRA- NATIONAL. — Ce soir, spectacle demandé. La Pou 
pée de Nuremberg, de M. Ad. Adam : Les Fiançailles des 
Roses, de MM. Deslys et Villeblanche, et Le Barbier de Séville, 
chanté par M lle Duez et Meillet. 

— Les nouveaux tours de M. de Linski font accourir tout 
Paris. On assiège chaque jour son bureau pour obtenir le droit 
d'aller applaudir ses merveilles. 

SPECTACLES DU 4 MARS. 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE . ^- Diane. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Carillonneur de Bruges. , 
ODÉON. — 

ITALIENS. — Norma. 

OPÉRA-NATIONAL. — La Poupée, les Fiançailles des Roses. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Reine des Bals, Paris qui dort, les Cabinets. 
GYMNASE. — Le Mariage, les Vacances de Pandolpbe, Blaveàu. 
P.LAIS-ROVAL. — La Vénus, Ajux, las Dansores, l'Enfant. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Poissarde. 
GAITÉ. — Le Château de Cranlier. 
AMBIGU. — La Dame de la Halte. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Bonaparie en Egypte. 
COMTE. — Le Paresseux, Kokoli. 

FOLIES. — Le Laquais, une Allumette, Vie de Polichinelle 
DÉLASSEMENS-COMIOUES. — Voilà l'plaisir, mesdames. 
THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Mimi-Cruel. 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Tous les soirs à huit heures. 
ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. " 
Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir à 8 heures." 
SOIRÉES DE M. DE LINSKI. — Bazar Bonne-Nouvelle. ' 
DlùtaiMA DE L'ETOILE. — De dix heures à six heures, Messa 

de minuit à Saint-Pierre-de-Kome. 

SALLE VALENTINO. — Les mardis, jeudis, samedis et dimanch. 
JARDIN ET SALUPAGANINI , rue de la Ch.-d'Aniin, 1 1. _ Bal lé< 

dim. , lund. , jeud. ; cuueerl les vend . soir et dim . matin à î h. 



mi GAZETTE DES TRIBUNAUX DU à MARS 1852 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON BRD POISSONNIÈRE. 
Eluda de M" GAULLIER, avoué à Paris, rue du 

Monthahor, 12. 
Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

dos criées du Tribunal civil de la Seine, le samedi 
20 mars 1852, en un seul lot, 

D'une MAISON sise à Paris, boulevard Poisson-
nière, 2, et rue du Faubourg-Poissonnière, 1. 

Sur la mise à prix de 250,000 fr. 
Revenu actuel : 23,100 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A M' GAULLIER, avoué poursuivant la vente 
2° A Me Castaignet, avoué, rue Hanovre, 21 

présent à la vente ; 
3° A M" Picard, avoué, rue du Port-Mahon, 12 

présent à la vente; 

4° A M" Thiac, notaire à Paris, place Daupbine 

23. (5C07) • 

QUATRE MAISONS A PARIS. 
Etudes de M' DUCHÉ, avoué à Paris, rue Rambu 

teau, 20, et de M s PLOCQUE, avoué, rue Théve 
not, 16. 
Vente sur licitation, en l'audience du Tribunal 

do la Seine, le samedi 20 mars 1852, deux heures 
de relevée, 

En quatre lots, dont les deux premiers pourront 
être réunis : 

1° Une MAISON à Paris, boulevard des Ita 
liens, 7. 

Produit : 26,040 fr. 

Mise à prix : 230,000 fr. 
2° Une MAISON, boulevard des 

Italiens, 9. 

Produit : 30,420 fr. 
Mise à prix: 350,000 fr, 

3° Une MAISON rue de la Paix, 6. 
Produit: 36,175 fr. 
Mise à prix : 380,000 fr 

4° Une MAISON rue Laffitte, 45. 
Produit: 11,210 fr. 
Mise à prix : 130,000 fr. 

Total: 1,090,000 fr 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M' DUCHÉ, avoué poursuivant, rue Ram 1 

buteau, 20; 

2" A M' Plocque, avoué copoursuivant, rue Thé 
venot, 16 ; 

3° A M' Paul, avoué, rue de Choiseul, 6; 
i" A M' Pelit-Bergonz, avoué, rue Neuve-Saint-

Augustin, 31 ; 

5° A M' Casimir Noël, notaire, rue de la Paix, 17; 
6° A M" Thifaine-Désauneaux, rue Ménars, 8 ; 
7° A M' Delaunay, administrateur de la succès 

sion Ladureau, rue Neuve-des-Petits-Champs, 23 
 (5648) 

MAISON RUE BEAUVEAU, 17. 
Etude de M* G. DEVIN, avoué à Paris, rue Mont-

* martre, 63. 
Adjudication, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

mercredi 24 mars 1852, deux heures de relevée, 
D'une GRANDE MAISON propre à une grande 

industrie, sise rue Beauveau, 17 (8e arrondisse 
ment), à Paris. 

Bevenu brut, évalué : 4,680 fr. 
Mise à prix, outre les charges : 25,000 fr 

S'adresser : 
1" A M» DEVIN, avoué poursuivant, rue Mont-

martre, 03 ; 
2° Et à M* Louveau, Valbray, Camproger et Bro-

mery, avoués à Paris. (5653) 

CHEMIN d^er PARIS A ORLÉANS. 
MM. les actionnaires sont informés que l'assem-

blée générale ordinaireaura lieu le samedi 27 mars 

courant, à deux heures et demie de l'après-midi, 
salle Herz, rue de la Victoire, 48. 

Extrait des statuts. — « Les actionnaires por-
teurs de vingt actions ou plus doivent, pour avoir 
droit d'assister à l'assemblée générale, déposer leurs 
titres au siège de la société, rue Drouot, 4, trois 
jours au moins avant celui de la réunion ; il est re-
mis à chacun d'eux une carte d'admission à l'as 
semblée. Cette carte, nominative et personnelle, 
indique le nombre d'actions déposées. — Les cer-
tificats de dépôt donnent droit, pour les dépôts de 
vingt actions ou plus, à la remise de cartes d'ad-
mission à l'assemblée générale, lorsqu'elles sont 

demandées dans le délai fixé. 
«Vingt actions donnent droit à une voix ; le même 

actionnaire ne peut réunir plus de cinq voix. » 
Le secrétaire général de la Compagnie, 

LAUBAS . (6562) 

„roitd'assistèr à l'assemblée générale, déposer leurs 
titres au siège de la société, rue Drouot, 4, trois 
jours au moins avant celui de la réunion ; il est 
remis à chacun d'eux une carie d'admission a I as-
semblée. Cette carte, nominative et personnelle, 
ndique le nombre d'actions déposées. — Les cer-
ificalsde dépôt donnent droit, pour les dépôts de 

vingt actions ou plus, à la remise de cartes d ad-
mission à l'assemblée générale, lorsqu'elles sont 

demandées dans le délai fixé. 
« Vingt actions donnent droit à une voix ; le mê-

me actionnaire ne peut réunir plus de cinq voix, i 

Le secrétaire général de la Compagnie, 
LAUBAS . (6563) 

CHEMIN DE FER DU CENTRE. 
MM. les actionnaires sont informés que l'assem 

bléé générale ordinaire aura lieu le lundi 29 mars 
courant, à trois heures de l'après-midi, salle Herz 
rue de la Victoire, 48. 

Extrait des statuts. — « Les actionnaires por 
teurs de vingt actions ou plus doivent, pour avoi 
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SUCCURSALE , rue de la Banque, 21 et 23 ' *''
8, 

M. LES ACTIONNAIRES âL%^fv 
chemin de fer de Paris à Saint-Germain sont pré 
venus que l'assemblée générale annuelle qui avait 
été convoquée pour le 1" mars présent mois, est 
ajournée, par suite de l'insuffisance des dépôts 
d'actions, au 27 de ce mois, dix heures du matin 
Cette nouvelle assemblée aura lieu au siège de h 
société, à Paris, rue Saint-Lazare, 124, et sera 
valable, quel que soit le nombre des actions repré 
sentées. Pour faire partie de cette assemblée, il faut, 

aux termes des statuts, déposer, dix jours à l'a-
vance, au bureau de la Compagnie, rue Saint-La 

zare, 124, vingt actions au moins, ou vingt cou 
pons de fondation. 

Le directeur, 
Emile PEREIRE . (6560) 

MM. LES ACTIONNAIRES SÏÏS 
du centre du FJénu sont prévenus, conformément 
à l'article 17 des statuts, que l'assemblée général' 
annuelle aura lieu le 3 mai prochain, à midi, au 
Wauxhall, rue de la Douane, 18. (6561) 
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Paris, chez' LANGLOIS et LECLERCQ, — FURNE et C% — PAGNERRE , — PERROTIN, — et chez tous les Libraires de France et de l'étranger. 

BLANC 
CE VOLUME\ CONTIENT LES CHAPITRES SUIVANTS 

Mise en vente dn 8 e volume île 

L'HISTOIRE 
DE 

"Mm Propriété devant la Révolution. — Ï/Êvangile devant la Révolution. — Tableau de l'Assemblée Constituante. — Premiers travaux de l'As-

semblée Constituante. — Administration de JVeeker, peuple affamé, trésor vide. — Un pouvoir nouveau : le .Journalisme. — Faction du comte 

de Provence. — ï*a quinzaine des Complots. — lies Femmes à Versatile*. — lie roi ramené à Paris. — «La Cour aux Tuileries. — Organisation 

municipale et militaire de la Bourgeoisie. — La Fortune des Prêtres dénoncée. — Guerre de 1* Bourgeoisie au Clergé. — Le Pouvoir de» 

Parlements discuté. — Guerre de la Bourgeoisie aux Parlements. — L'Ambition de Mirabeau. — Complots du Luxembourg. — Nouvelle ON 

ganisatlon du royaume. (6565) 

Direction générale 

A TOULOUSE. 

Adresser toutes les demandes, 

franco, et avec les fonds, au direc-

teur général, M. G. DE LESPINASSE, 

rue Saint-Rome, 4.4, à Toulouse. 

On ne traite qu'au comptant. 

ISAIII 
Autorisation accordée par le gouvernement 

A LA VILLE DE TOULOUSE 
Selon le vœu émis par le Conseil municipal et S. E. le cardinal d'Astros 

Pour l'achèvement de l'église Saint-Aubin. 

Agence principale 

A PARIS. 

S'adresser, pour Paris seulement, à, 

M. ROUCH , mandataire de la Direc-

tion générale, boulevard des Italiens, 

12, où est le dépôt des billets. 

On ne traite qu'au comptant. 

CAPITAL : 1 ,200,000 francs, représenté par 1 ,200,000 Billets à UN franc. 
LOT PRINCIPAL, i^WMV ItflTTY T V ÎP"Ï* A ftiCtl Statue de Clémence Isaure , 

valeur intrinsèque : VtliJTC £ A?4i4jAJAj M, MX £%*M VlCPs sur un piédestal en or massif. 

QUATRE LOTS de 25,000 francs chacun, VALEUR INTRINSÈQUE; — QUATRE de 5,000 francs chacun, id. ; — DIX de 2,000 francs chacun, id. 

Ces dix-neuf premiers lots, qui sont en or ou en argent, ont chacun une valeur intrinsèque immédiatement réalisable, sans aucune réduction. 

Troie* cents lots «l'une valeur d'achat de mille à cent francs. 

Tous les fonds sont déposés, au fur et à mesure, dans la caisse du Trésor par les soins du receveur municipal de la ville de Toulouse: 

Moyennant 50 cent., on envoie franco, à domicile, la liste officielle des numéros gagnants. 

On trouve aussi des billets, à Paris, chez MM. LEJOLIVET et C% 23, rue Notre-Dame-des-Victoires ; — NORBERT ESTIBAL et C
e

, 12, place de la Bourse; — 

PHILIPPART , boulevard Montmartre, 2; — et au bureau du Négociateur, rue Saint-Marc-Feydeau, 29. (6564) 

Exposition de londres.-'O .WVKE, rue Sdint-Bonorê, 
il? 398 (4OOOT0/>M2 )aurï étage, et non en boutique. 

40 POT-AU-FEU , ou 80 RAGOUTS , pour UN franc. 

40 SOUPES à l'OIGNON, ou 40 RAGOUTS, pour UN frauc. 

Depuis 30 ans.l'oignon brûlévadé-
tronant l'acre et amer caramel , qui 
aurait déjà disparu, sans les incon-
vénients de l'oignon brûlé, quisedé-
laie dans le bouillon, s'attache à la 
viande, se mêle aux légumes, etc. 
Nous espérons donc être agréable 
aux maîtresses de maison en leur 
offrant , à prix égal et même à meil-
leur marché, de jolies pastilles d'ex-

trait d'oignon brûlé qui fondent entièrement, ne laissant 

après elles qu'un beau jaune-doré et un goût délicieux. 
Elles se mettent aussi dans les ragoûts, les sauces, et par-
tout où l'oignon brûlé était impossible. — Nos pastilles 
soupe-à- l'oignon ont été adoptées avec plu» d'empressé 
ment encore que les pastilles pot-au-feu. 

(6541) 

GUERREAUX 

CHEVEUX 

BLANCS 

EAU LABRUGUIÈRE, 

-ans odeur, teignant à la minute 
cheveux cl barbes d'une mniin 
durable et sans le moindre fa. 
^er, à l'ancienne maison Munt, 
rue Saint-Martin, aoi. On teint 
pour 5 fr. i. Afl'r.) — Dépôt dam 
les princip. villes de France. 

(6474) 

SIROP D'ÉCORCES D'ORANGES AMÉBES 
Dé J. r. LAROZE, ph. r. Nve-den-Petiti-Clianip,, 26, Paru. 

En harmonisant les fonctions de l'estomac el cellci 

des intestins, il rétablit la digestion, guérit la cons-

tipation, la diarrhée, la dysenterie. — Brochure gralis, 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

(6470) 

Eue des TPBITlUllJ P' ix ! 1 fr - 60 c ' 
Lombards, 28. » IJ a l 1 4 DL El le rouleau. 

ONGUENT CANET- GIRARD 
(Veuda autrefois par M. CHKBTIEK , Md de soie,, r. St-Deais). 

EMPLOYÉ AVEC SUCCÈS POUR LA GUÉR1S0N DES 

PLAIES, ABCÈS, HÉIY1ORRH0IDES , ETC. 

(Gié'J 

ïi» publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1859, dans la «AÏETTE DES THIBUXAIJX, LE DROIT et le «KM'lt* il. GENERAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M" Auguste JEAN, huissier 

rue Montmartre, 76. 
En l'hôtel des Commissaircs-Pri-

seurs, place de la Bourse, 2. 

Le vendredi 5 mars 1852. 
Consistant en comptoirs, chaises, 

commode, tables, etc. Au cpt. (5654) 

Etude de M« SIOU, huissier, rue 
Saint-Honoré, 265. 

En la pépinière de M. ltoudart, sise 
à Pai is, rue de Monlreuil, 82. 

Le samedi 6 mars 1852, à midi. 
Consistant en six caisses conte-

nant des orangers. Au comptant. 

rue Bergère, 23, et tous ceux 
qui adhéreront audit acte. 

La société est en nom collectif à 
_'égard de M. Demeure et en com-
mandilc à l'égard de tous les autres 
associés. M. Demeure aura seul la 
signature sociale, qui sera DEMEU-
BE et C. 

Le capital social est lixé provisoi-
rement à vingt mille francs, qui se-
ra formé au moyen d'un versement 
de cinq cents francs par chaque as-
socié. La durée de la société est lixée 
à trente années, à partir du jour de 
la signature de l'acte. 

Pour extrait conforme : 
D EMEURE et C«. (4480) 

«OC1ETE». 

D'un acte sous seings privés du 
\ingt-six lévrier dernier, enregis-
tré, il appert que la société en nom 
colleelil',qui existait enlre les sieurs 
CORVI frères, rue d'AIigre, 14, et V. 
G1L1.1U, boulevard des Filles-du-
Cr ivaire, ti, pour la confection et la 
vente des paires et pâtisseries de 
fantaisie, dont le siège est établi à 
Pari», boulevard des Eilles-du-Cal-
vaire, ti, el connu sous la raison 
sociale 0ORV1 frères et G1LLIO, est 
et demeure dissoute a compter du 
vingt-six lévrier dernier. La liqui-
dation sera l'aile par les associés 
conjointement et solidairement. 

F. V ITAUD , ancien huissier, 
Fautiourg-SI-Marlin, 75. 

(417--) 

Suivant acte sous seings prives, 
fait quadruple à Paris, eô date (lu 
vingt-qualre février mil huit ceu! 
cinquante-deux, enregistre, il re-
Mille que la société formée a Paris, 

rue Saint-Martin, 233, et rue du 
(irand-Hurleur, 3, pour rehtrep'ri 
se des travaux de la serrurerie et ue 
ia mécanique en général, entre A-
Chille PETIT, Jean CIIKMPERNAUD 
et Pierre MALAMY, sous la raison 
sociale PKT1T et C', est dissoute à 
partir du vingt février mil huit un' 
. inquanle-deux, en vue de la for 
malien d'une autre sociélé. 

Sont nommés liquidateurs : MM 
Jean-Napoléon Demeure, serrurier, 
demeuranl à Paris, rue Bergère, 32 
et Désiré-Mauloire Capron, compta 
lilc', demeuras! a Paris, rue d'En 
fer, si, à qui tous pouvoirs soul 

donnés. 
Pour extrait conforme : • 

CAPRON. (4479) 

Suivant acte sous seings prives, 
fait double à Paris le vingt-qualre 

février mil huit cent cinquante-
déu\ enregistré, il a été formé un 
sociélé pour l'entreprise et l'exécu-
tion de tons les travaux concernai; 
la serrurerie el la mécanique en gé-

néral, entre M. Jean-Napoléon Dfc-
MKURÏ, si rrurler, demeurant a I a-

Etude de M« SCHAYÉ, agréé, rue du 
Faubourg-Montmartre, 10. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt et un fé-
vrier mil huit cent cinquaute-deus, 
entre : 

i» M. Charles-Alexandre CUTH 
BERT, négociant, demeuranl à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 217; 

2» M. Eugène-Elie-Philippe AU-
DEVAL, négociant, demeurant à Pa 
ris, rue Saint-Denis, 217 ; 

3" Et MM. MONCH1COURT frères, 
négociants associés, demeurant à 
Paris, rue Quincampoix, 46 ; 

A été extrait ce qui suit : 
La soeiété formée enlre les par 

lies par acte sous seings privés, en 
daie à Paris du dix-huit janvier mil 
huit cent quarante-sepl, enregistré 
el publié, sous la raison sociale Ch. 
CUTHBEBT lils et AUDEVAL, pour 
dix années, et pour le commerce de 
lilunies métalliques, est et demeure 
dissoute d'un commun accord à 
compter du vingt et un février mil 
liuil cenl cinquante-deux 

MM. Monchicourl frère», demeu 
tant à Paris, rue Quincampoix, 46 
rummandilaires de la présente so-
ciélé, sont liquidateurs d'icelle 
avec lous les pouvoirs, droits et obli 
galions accordés par la loi elles 
usages du commerce. 

Pour extrait : 
SCHAYE. (4481) 

suivantes, savoir : que les associés 
apporteraient dans la société leur 
industrie respective et devraient 
fournir chacun par moitié, à me-
ure des besoins de la société, tou-

tes les sommes nécessaires à l'ex-
ploitation dudit fonds; que les as-
sociés auraient un droit égal aux 
bénétlces de la société et supporle-

nient une part égale dans les per-
tes ; qu'ils devraient en toutes cir-
constances agir conjointement et 
d'un commun accord, el que la so-
ciété ne serait obligée que par les 
engagements signés des deuv asso-
ciés; entin, que si M.Lambert ve-
nait à décéder avant l'époque fixée 
pour l'expiration de la sociélé, cette 
société serait dissoute de plein droil 
à partir du jour du décès ; mais que 
ladite sociélé continuerait à subsis-
ter entra M. Lambert et les héritiers 
de M. Renoult, dans le cas où ce se-
rait ce dernier quidécéderail avanl 
ladite époque. 

Pour extrait : 

-Signé: HltLEMAND. (4482) 

D'unacie passé devant M'Hille 
mand, notaire à Gentilly (Seine) 
soussigné, le is février 1852, enre-
gistré à Villejuif le le du même 
mois, folio 161, reclo, case 6, par 
Pruuois, quia reçu pour vente 00 fr., 
peur liait 8 fr. 52 cent, pour sociélé 
5 fr. el. décime 7 fr. 36 cent., il ap-
pert : Que MM. Jean LAMBERT, en-
trepreneur de maçonuerip, demeu-
ranl à Paris, rue Corbeau, 7, el Er-
nest-Auloioe RENOULT, aussi en-
trepreneur de maçonnerie, demeu-
rant au Pclit-lvry, commune d'ivry 
sur-Seine, wnt convenus d'explol 
tei en <■<> IUB e( a une a'toiaeta 
lion en participation, et à partir du 
i" mars 1852, jusqu'à pareil jour de 
i'année 1854, le fonds d'entrepre-
neur de maçonnerie qu'exploitait 
autrefois M. Lambcrl, el doir cession 
a été l'aile par ce dernier 4 M. Re-
noull, aux ternies de l'acte dont il 
est fait extrait, sous les conditions 

D'une délibération prise à l'unani 
mité par l'assemblée générale et ex 
traordinaire des actionnaires de la 
compagnie de l'Ouest, représentant 
plus des deux tiers des actionnaires 
et des actions émises, dont un ex-
trait a été déposé pour minute à Me 

Lefort, notaire a Paris, soussigné, 
par acte des premier et deux mars 
mil huil cenl cinquante-deux, enre-
gistré; ladite société consliluée par 
acte notarié passé devant M'Tabou-
rier et son collègue, notaires i Pa-
ris, le premier avril mil huit cent 
quarante-trois, enregistré et pu-
blié conformément à la loi, sur la 
convocation régulièrement faite d' 
près les termes de l'arlicle 21 dudit 
acle constitutif de sociélé, ladite dé-
libération en date du dix-neuf fé-
vrier rail huit cent cinquanle-dcux, 
au siège de la sociélé, rue Jacob, 30, 
sous la présidence de M. Ouachié 
président du conseil de surveillan-
ce, ayant pour secrétaire M. Say, 

Il appert : 
Que les modifications suivunks 

ont élé apportées aux slaluts de lu 
compagnie : 

Les paragraphes 10, 11 et 12 d 
l'arlicle 23, chapitre VI, des stalut 
sociaux de ladite compagnie de 
l'Ouest, sous la raison Charles Gos 
SEL1N cll>, délibérés et volés dan 
l'assemblée générale du quinze dé-
cembre mil huit cent quaranlc-
six, sont supprimés et remplacé; 

ainsi qu'il suit : 
Vingl pour cent seront de droit 

mis eh réserve pour former ur 
fond» de roulement, jusqu'à ce qu 'i 
s'élève à soixante mille lranps. 

Dix pour cent seront alloués aux 
gérants. 

Soixanle-dix pour cent pourropl 
être distribués en tout ou en partie 
aux actionnaires, en mémo temps 
que le dividende de I rois pour cenl 
à moins qu'il n'en soit aulremen 
décidé, sur la proposition des gé-
rants et en raison des besoins de la 
soeiété, pour travaux exécutés ou à 

exécuter, à l'effet d'augmenter l'é-' 
clairage public ou particulier, ou 
pour tous autres besoins justitiés. 

Les paragraphes 1 à 9, 13 et 14 de 
'article 23, chapitre VI, sont main-

tenus. 

Les articles 24 et 25, chapitre VIL 
des susdits statuts sont entièrement 
uppriinés et remplacés comme il 

suif: 

Chapitre VIL — De l 'emploi de la 
réserve. 

Art. 24. Les sommes produites par 
la mise en réserve du cinquième de 
l'excédant des bénélices, après le 
paiement de cinq pour cent auv ac-
tions, d'un premier dividende de 
trois pour cent, et le paiement, inté-
gral du traitement des gérants, se-
ront employées à l'amortissement 
des actionSj aussitôt que ces sommes 
auront, atteint le chiffre de soixante 
mille francs. 

Art. 25. Lorsque le chiffre ci-des-
sus lixé ayant été atteint, il y aura 
lieu de procéder 11 l'amortissement 
des actions, une proposilion sur le 
meilleur mode à appliquer pour cet 
amortissement sera présentée à la 
sanclion des actionnaires, dans une 
assemblée générale extraordinaire 
convoquée à cet effet. Ce mode, cal-
culé sur les circonstances de l'épo-
que où il sera proposé, pourra tou-
jours être changé, lorsqu'une nou-
velle somme de soixante mille fr. 
étant de nouveau atteinte, il y aura 
lieu à procéder à un umortisseineni 
d'actions. 

L'arlicle 42 chapitre IX ainsi con-
çu :(Les porteurs d'actions de jouis-
sance, lorsqu'il en aura été délivré 
en remplacement des aclions rem-
boursées et amorties, seront admis 
aux assemblées et y auront voix dé-
libéralive, comme les porteurs d'ac-
tions non remboursécs\est entière-
ment supprimé et n'est pas rem-
placé. 

Enfin, aux termes de ladile déli-
bération, tous pouvoirs on! élé don-
nés au porteur d'un extrait de ladite 
délibération, pour la faire publier 
conformément à la loi. 

Pour extrait : 

Signé, LEFORT . (4483) 

TRIBCHAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendrt 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix i quatre heures. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 27 FÉVRIER 1852, qu 
diclaieitt la fuillite ouverte et en 

fixent provisoire-nent l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur VEZ1N, épicier-mar-

chand de vins, rue Lamartine, 27; 
nomme M. Thelier juge-commissai-
re, et M. Thiébaut, rue de la Bien-
faisance, 2, syndic provisoire (N» 
10336 du gr.). 

Jugemens du 27 FÉVRIER 1852, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PET1TON, md de vins, 
rue Sl-Honoré, 137; nomme M; the-
lier juge-commissaire, et M. Balta-
rel.rue de llondy, 7, syndic provi-
soire (N» 10341 du gr.). 

Jugemens du 2 MARS 1852, qu 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RENAULT (Louis-Dési-
ré), épicier, rue et île St-Louis, 74 
nomme M. Ilennccart juge-commis-

saire, et M. Saunier, rueRicher, 26, 
syndic provisoire (N° 10349 du gr.). 

De dame veuve BRIDARD (Mar-
uerile Bissonnier, veuve de Jo-

seph), boîtier, rue Vivienne, 53 

nomme M. Contat-Desfon laines ju-
ge-commissaire, et M. Huet, rue 
Cadet, 6, syndic provisoire (N° 10350 
du gr.). 

De la sociélé BEDIGIE et C«, limo-
nadiers, rue du Temple, 188, com-
posée de i" Pierre-Joseph Bedi 
rue de la Petile-Corderie, 18; 2"~dé 
dame PaulineRriou, veuve LeGuay, 
rue Samson, 5; nomme M. Lcbei 
juge-commissaire, et M. Heurley, 
rue Latlitle, 51, syndic provisoire 
(N» 10351 dugr.). 

CONVOCATIONS DU CUÉANC1EHS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MU. les crtan 
clers i 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur MARIN (Adolphe-Alexan-
dre), épicier-mercier et nid de \ ins, 
au Piilit-Monlrouge, rue du Châ-
teau; 22, le 9 mars à 1 heure (N" 
10342 du gr.); 

Du sieur PETITON, md de vins 
rue St-Honoré, 137, le 9 mars i 1 
heure (N» 10341 du gr.); 

Du sieur STBE1TOFF (Louis), lail 
leur, place Vendôme, 25, le 9 BUT 
a 11 heures (N° 10208 du gr.); 

Du sieur BAUDOIN (Jean-Pierre) 
md de bois, à la Chapella-St-Dcnis 
Grande-Rue, 1-29, le 9 mars à 9 heu-
res (N° 10340 du gr.); 

Pour atiisler à l'assemblée dans la-
quelle W. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant tur lu composition de 

l'état des créanciers présumés que su: 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA, lis tiers-porleurs d'effet 
ou endosfHmens de ces faillit- ■ n'é 
tant pat connut, sont priés de r* 
mettre au gret a leurs auresses 
a» 11 d'être convoqués pour .'es as 
semblées subséquentes. 

VKHU'ICAT. ET AFFIRMATIONS, 

De dame GUIGNET (Emilie-Au-

gusIine-Marlinnc, épouse de Jean-
François), limonadière, rue des Ma-
Ihurins-St-Jacques, 16, le 9 mars à 
3 heures (N" 10284 du gr.); 

Du sieur GAYON (Eugène), épi-
cier, rue Neuvc-Sl-Augustin, 5, le 

mars à 11 heures (N° I0285du gr.); 

Du sieur PLANER (Victor), pas-
sementier, courBalave, 8,1e 9 mars 
à 11 heures (N° 10238 du gr.); 

Pour être procédé, tous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le* vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FOREST-MARUËR lils, 
négociant, rue des Jeûneurs, 36, lé 

9 mars à 11 heures (N« 9951 du gr.); 

Du sieur DUBOU1.ET (Jean-Au 
guste),épieier, rue Cassette, 21, le 
9 mars à 11 heures (N" 10146 du 
gr.); 

Du sieur BOUCHON, fermier d'an-

nonces, rue Vivienne, 36, le 9 mars 
à 3 heures (N° 9609 du gr.); 

Du sieur PEBIUN (Jules-Nicolas) 
md de nouveautés, rue de Poitou 
18, et rue de la Marche, 2, le 9 mars 
à 9 heures (N° 9915 du gr.); 

Du sieur MOREL (Charles-Louis), 
épicier, rue du Four-St-Honoré, 12, 

le 9 mars à 9 heures (N»9660 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el déli-
bérer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en itat d'union, et, l' ins ce d-imier 
cas, (ire immédiaten ei t consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DOUANE (Aniie-Césaire) 
menuisier, ci-devant cité de l'Etoi-
le, 52, actuellement rue d'AsIorg, 
Su, le 9 mars à 9 heures (N» 10176 du 
gr.); 

Du sieur MONTABDllilt (Désiré) 
fadeur de pianos h La Chapelle, 
rue des Poissonniers, 18, le 9 mars 
a 9 heures (N° SUS du gr.); 

Du sieur FRANÇOIS (André), md 
devins-traiteur, rue Maubuée, 6, le 
9 mars à 11 heures (N" 10055 du 
gr.); 

Pour reprendrt la délioirailon ou 
verte sur le concordat proposé par U 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
sera la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'ulilit, 

du maintien ou du remplacement de. 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérilléa et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-, 
chéanee. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

MM. les créanciers du sieur TRE1L-
LET, agent de change, ci-devanl 
rue de la Chaussée-d'Anlin, 49, ac-
tuellement rue Lepelletier, n. 18, 
sont invités à se rendre le 8 mars 

12 heures, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semhlées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'ai l . 510 de la loi du 28 mai 1838, 
déciders'ils se réserverontdedélibé-
rer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'uprè* 
l'issue des poursuites en banque-
roule frauduleusecommeiieées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon 
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 de la même loi, M. 
le juge-commissaire les invite à ne 
pas manquer à celle assemblée, à 
laquelle if sera procédé à ia forma-
tion de l'union, si le sursis n'est pas 
accorde. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N" 10012 du 
gr.). 

enl re Amélie-Julie-Hei'iniiiie (MO-
DE el Charbis-Josepli-Aimé U«* 
PENTIER, à Paris, nie GeolrTO-

Marie, 5. — Goiset, avoué. 

Jugement de séparation de «fi 
et de biens entre William H; 1 

Elisabeth - Victorine BELLfcB -
DESFONT AINES, à Paris, rue w 

layette, 22. - Enne, avoue. 

Jugement de séparation te 1>* 
entre Marguerite MAILUBO .« 
Jean SC11MITH, à La Ni»** 
lette, passage Blanchard, » 

Aubert, avoué. 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 
N, B. Un mois uprés la date de ces 

jugemens , chaque créancier renlr 

dans l'exercice de ses droits contre le 
fuilli. 

Du i" mars. 

Du sieur DUCLAUX, lab. de para 
pluies, rue St-Denis, 258 (N» 10127 
du gr.). 

Du 2 mai s. 

Du sieur TOTAIN (Louis-Anne), 
ancien entrepreneur de bâtiments 
à Bellevllte, rue Neuve-Sainl-Lau-
rent, i(N» 8878 du gr.). 

ASSEMBLEES UU 4 MARS 1852. 

oix HEURES îpi : Bauchcroii, arque 
buiitr, clôt. — Damoiseau, char-
cutier, id.- Lelièvre, md devins, 
conc. 

Mim -. Aubanel-Delpon, nég. en la 
nés, conc. 

UNE HKL'RE : Rouchard, miroitier 
«•loi. - Pelletier, md de bois, id 
— Marcailleel lils, fab. de cuivre-
rie, coin-, — Savoya, menuisier 
rem. à huit. 

mois HEURES : Choral ainé, nég. en 
vins, délib. (ai l. 570). 

Séparutlons. 

•!i|g;'iiieiit d» séparation de biens 

Décès et 

Du 29 février 185' 
lard, 68 ans, rue du 

55 _ M. Troui-

si. - Mme Chauvel, 68 ans,, f». 
Provence, 69. - Mme veum ^ 

Irou, 62 ans, rue "lan^M^»»-
Huret, 25 ans, rue du ff^m, 
nière, m. — Mlle JacksoV'j

 4e 
ue des Petits-Hôtels, ^.Jw-Stc, 

Perron, 75 ans, rue de li " ujn-
15. — M. Bossuroy, 5 an»..

 6jan3
, 

tesquieu, 5. - Mme «^no»». 
rue St-Laurenl, 5. - M-»

01
 "

M
 col-

64 ans, rue St-Denis, 3'»; "T ^.-u-
let, 73ans ,rueNotrc-Daa»-J- ^ 

/.areth, 6. - M. Poisse».»" ̂  
St-Denis, 98. - Mme ye » ,

t 
neau ,74àns, aux Uospil- i e

u
',

cl
. 

- M. Vincent, 30 ans. rut 
le-Sicile, 50. - M. 
rue Royale, 9. - MmfTSÏÏ£ \i -
re, 46 ans, rue CoM^'M»» 
M. Philipon, 45 ans, rue ™^"(t( 
i.-Mmc veuve !»***»> 84 ™7 

d'Enfer, 45.
 Bi

, 

Du i" mars. -M. «^JL» 
rue Rivoli, 8. - Mme 
ans, rue de la Ferme-' 1 » ,,,,, 
rins, 53. - Mme MarcUan%%k 

rue i'ronchcl, n. - "S* " 
us, i 

veuve Trésali 
ré 

6i ans, rueCaumartifc^g^iâr 
euvetrésales,84ans,rue^ 

6, 341. - M. Caria, e' f 
lôulhabor, 9. -Mme JffflW»-Monl 

dev, 68 ans 
' 169. 

ueduFg^r» 

— M. Mon», 
Bleue, i. — Mme veuve 
a..s,ruederK

C
MU,er,

e
J
w

|^ 

de Chabrol, 36. - f,% - Ç 
ans, rue MonlorgueU, «

 d
u n 

veuve Denant, 60 ans. ru« „ -

St-Denis, n4. - M. Caw», «P 

me du Kg-St-Denl*. f „
 f

. 

„ ^MineveuveBouJg"^ 

Enregistré à Parie, le Mars ^sj, F, 
Frçu deu- ''unes TÎugt centimes, décime oompfi». 

IMPRIMERIE m A. GUYOT, RUE NEUVE-I)ES-MATHUlUr,S, ,8. 
Pour légalisation de la signature, A- Gu* 

Le maire du 1 ' arrondis30-""* 


